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L’action de formation préalable au recrutement (AFPR) et la préparation opérationnelle à l’emploi 
individuelle (POE individuelle) sont deux dispositifs complémentaires d’aide au développement des 
compétences des demandeurs d’emploi préalablement à leur recrutement. 
 
Ces deux aides constituent un financement de formation préalable à l’embauche, attribué à un 
employeur qui s’engage à recruter un demandeur d’emploi après une période de formation. 
 
Elles donnent lieu à un financement de Pôle emploi. Dans le cadre de la POE individuelle, ce 
financement peut éventuellement être complété par un financement de l’OPCA du futur employeur. 
 
Les chapitres 1 et 1bis ci-dessous remplacent et complètent les développements de l’instruction PE 
n°2009-305 du 8 décembre 2009 (fiche 5). 
 
 

Chapitre 1. Action de formation préalable au recrutement (AFPR) 
 
 
1. Présentation générale 
 
Le champ des contrats de travail conclus à l'issue de la préparation opérationnelle à l’emploi (POE) a 
été modifié suite à la publication de la loi n°2011-893 du 28 juillet 2011 (JO du 29 juillet 2011) pour le 
développement de l'alternance et la sécurisation des parcours professionnels, dite loi "Cherpion". 
 
Le champ de l’action de formation préalable au recrutement (AFPR) est modifié en conséquence : 
seules les embauches sur des contrats de travail à durée déterminée (CDD) de 6 mois à moins de 12 
mois, en contrat de professionnalisation à durée déterminée de 6 mois à moins de 12 mois et en 
contrat de travail temporaire (sous certaines conditions) peuvent désormais donner lieu à une AFPR. 
 
2. Bénéficiaires et conditions d’attribution 
 
2.1. Opportunité de mise en œuvre d'une AFPR 
 
La formation réalisée par le biais de l'AFPR doit être pertinente et complémentaire au regard des 
actions de formation qui seront réalisées pendant le contrat de travail. Avant d'attribuer l'AFPR, le 
conseiller doit vérifier que l'action de formation est véritablement nécessaire avant l'embauche et 
qu'elle ne peut être mobilisée au cours du contrat de travail. 
 
Par ailleurs, si l’employeur a précédemment bénéficié de l’AFPR ou de la POE individuelle sans avoir 
embauché le demandeur d’emploi à l’issue de sa formation et ce, sans motif légitime, le directeur 
d’agence peut refuser de lui attribuer une AFPR, notamment au regard du bilan tripartite réalisé à 
l’issue de l’AFPR/POE individuelle précédente n’ayant pas donné lieu à embauche. 
 
Il peut également refuser de mettre en place une AFPR :  
 
- si la précédente embauche dans le cadre d’une AFPR ou d’une POE individuelle a été réalisée 

dans des conditions moins avantageuses pour le salarié que celles initialement prévues par 
l’employeur (exemple : engagement d’embauche par l’employeur en CDD de 11 mois finalement 
réalisée en CDD de 6 mois) ; 

ou 
- si à l’occasion de précédentes embauches réalisées dans le cadre des dispositifs AFPR/POE 

individuelle, l’employeur n’a pas assuré un reclassement durable aux intéressés (fins de périodes 
d’essais récurrentes à l’initiative de l’employeur). 

 
2.2. Bénéficiaires 
 

2.2.1 Employeurs concernés 
 

Pour bénéficier de l’AFPR, l’employeur doit avoir déposé une offre d’emploi auprès de Pôle emploi. 
 
L’employeur peut relever du secteur privé ou du secteur public (ce qui inclut les collectivités 
territoriales).  
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Les particuliers employeurs peuvent bénéficier de l’AFPR mais uniquement pour des formations 
réalisées par un organisme de formation. 
 
Sont également concernés les groupements d'employeurs (structure à but non lucratif qui a pour objet 
de mettre à disposition des salariés auprès de ses entreprises adhérentes) et les groupements 
d’employeurs pour l’insertion et la qualification (GEIQ) dans les mêmes conditions que les autres 
employeurs. Il est à noter toutefois que pour ces groupements d'employeurs, si la formation est 
réalisée dans une entreprise adhérente, le tutorat dans cette situation n'est pas envisageable car 
l'entreprise adhérente n'a pas le statut de futur employeur du stagiaire, c'est bien le groupement qui a 
la qualité d'employeur.  
 
L’employeur doit être à jour de ses cotisations de sécurité sociale et contributions d’assurance 
chômage.  
 
Pour le prouver, il y a deux possibilités : 
 

 soit, le conseiller a accès à cette information dans le système d'information (accès à la base 
URSSAF) ; dans ce cas, il n’est pas nécessaire de demander une attestation de compte à 
jour à l’employeur ; 

 
 soit, le conseiller ne dispose pas de l’information : dans ce cas, il appartient à l’employeur de 

solliciter une attestation de compte à jour auprès de l’organisme compétent et de la produire 
auprès de Pôle emploi avant la signature de la convention AFPR (cf. point 4.3.). Cette 
condition est applicable à l’occasion de la mise en place de l’AFPR. 

 
Remarques :  
 
- L'attestation de compte à jour porte sur l’ensemble des cotisations sociales, y compris celle 

d’assurance chômage. L’attestation est délivrée par l’URSSAF ou la MSA en fonction de l’activité 
de l’employeur. 

 
- Lorsqu’un échéancier de paiement a été établi pour apurer une dette de cotisations et contributions 

de l’employeur, on considère qu’il est à jour. 
 

- En cas de paiement groupé des contributions par plusieurs établissements, il est possible que le 
futur employeur apparaisse comme non à jour de ses cotisations, alors même qu’il a payé la 
somme due à ce titre. Néanmoins, puisque le groupe concerné est débiteur, l’aide ne peut pas être 
attribuée dans cette situation.  

 
- Si l’établissement est en cours de création et qu’il n’a pas encore payé de cotisations sociales, il 

convient de considérer que l’employeur est à jour de celles-ci. 
 
Compte tenu du contexte de crise économique, et dans un objectif d’accompagnement de la reprise, 
la règle de non-licenciement économique dans les 12 derniers mois peut être assouplie. 
 
Ainsi, si l’employeur a procédé, au niveau de l’entreprise, à un licenciement économique au cours des 
12 derniers mois précédant la demande d’aide, le directeur d’agence peut, à titre dérogatoire, 
attribuer l’AFPR, en fonction de sa connaissance de la situation de l’entreprise. 
 

2.2.2.  Demandeurs d’emploi concernés 
 
Sont concernés tous les demandeurs d’emploi inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi, 
indemnisés ou non indemnisés, auxquels un emploi nécessitant une adaptation par le biais d’une 
formation a été proposé. 
 
Le demandeur d’emploi qui exerce une activité, salariée ou non salariée, à temps plein ou à temps 
partiel, peut bénéficier d'une AFPR dès lors que les conditions d’attribution de cette aide sont 
remplies. 
 
Il conviendra toutefois, au préalable, de : 
 

 vérifier l’opportunité de cette aide au regard des consignes opérationnelles d’attribution de 
l’AFPR. En effet, l’aide peut être mobilisée : 
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- soit, afin de convaincre un employeur de recruter une personne faiblement qualifiée qui 

sera formée avant la prise de poste, 
- soit, parce que le poste à pourvoir exige des compétences non disponibles sur le 

territoire. 
 

 s'assurer, si une partie de la formation doit se dérouler en entreprise (sous forme de tutorat), 
que la durée cumulée de la formation en entreprise et de l’activité salariée ne dépasse pas la 
durée maximale du travail hebdomadaire ; 

 
 attirer l’attention du futur stagiaire sur son obligation d’assiduité et la nécessaire compatibilité 

entre les horaires de la formation et son activité parallèle. 
 
En présence d’un besoin d’acquisition ou de développement de compétences du demandeur 
d’emploi, nécessaire pour occuper l’emploi proposé, le conseiller de Pôle emploi actualise en 
conséquence le PPAE (Projet personnalisé d’accès à l’emploi). 
 
Le demandeur d’emploi qui entre en formation dans le cadre d’une AFPR a le statut de stagiaire de la 
formation professionnelle (cf. point 5). 
 
2.3. Emplois concernés 
 

2.3.1. Localisations de l’emploi 
 

L’offre d’emploi doit se situer dans la zone géographique de recherche d’emploi définie par le PPAE 
du demandeur d’emploi. 
 

2.3.2 Nature et durée du contrat de travail 
 
Le contrat de travail proposé au demandeur d’emploi à l’issue de sa formation doit être : 
 
- soit un contrat à durée déterminée (CDD) d’une durée supérieure ou égale à 6 mois et strictement 

inférieure à 12 mois ; 
 
- soit un contrat de professionnalisation à durée déterminée de six à moins de 12 mois (et non 

l'ensemble des contrats de professionnalisation à durée déterminée tel que c'était le cas avant la 
publication de la loi "Cherpion" du 28 juillet 2011) ; 

 
- soit un contrat de travail temporaire, si les missions prévues ont un lien étroit avec l’AFPR et 

qu’elles se déroulent durant au moins 6 mois au cours des 9 mois qui suivent la fin de la formation. 
Ce contrat de travail temporaire peut être conclu par une entreprise de travail temporaire mais 
également par une entreprise de travail temporaire d’insertion uniquement pour son personnel ne 
faisant pas l’objet d’aides relevant de l’insertion par l’activité économique. L’article L. 5312-6 alinéa 
2 du code du travail prévoit que « L'activité des entreprises de travail temporaire d'insertion est 
soumise à l'ensemble des dispositions relatives au travail temporaire prévues au chapitre Ier du 
titre V du livre II de la première partie [du code du travail] ». 

  
Si le contrat de travail est à temps partiel, l’intensité horaire doit être au moins égale à 20 heures 
hebdomadaires. 

 
 Toutefois, par dérogation, certaines personnes handicapées (travailleurs handicapés reconnus par la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), victimes d’accidents 
du travail ou de maladies professionnelles, titulaires d’une pension d’invalidité ou d’une pension 
militaire d’invalidité et sapeurs-pompiers titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité, 
bénéficiaires de l’allocation adulte handicapé - AAH) présentant une attestation du médecin du travail, 
ne sont pas soumises à cet horaire hebdomadaire minimal. 
 
Remarque 1 : il n’y a pas d’interdiction de principe d’attribuer une AFPR préalablement à une 

embauche en contrat aidé (CUI-CIE, CUI-CAE), mais ces embauches devraient 
concrètement être marginales. 
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 En effet, la formation réalisée par le biais de l’AFPR doit être pertinente et complémentaire au regard 
des actions de formation qui seront réalisées pendant le contrat de travail et pour lesquelles 
l’employeur percevra une aide financière.  

 
Avant d’attribuer l’AFPR, il conviendra de vérifier que l’action de formation envisagée est 
véritablement nécessaire avant l’embauche et qu’elle ne peut être mobilisée au cours du contrat de 
travail. 
 
Remarque 2 :  un mandataire social peut bénéficier d'une AFPR si après la formation, ce dernier a le 

statut de salarié au sein de l’entreprise. 
  

 Ainsi, si le mandat social est détenu dans une entreprise et que l’embauche est prévue dans une 
autre entreprise, il est possible de conclure une AFPR avec l’entreprise signataire du contrat de 
travail sans autre formalité. 

 
 En revanche, lorsque l’embauche doit avoir lieu dans l’entreprise où le stagiaire détient un mandat 

social, il convient de faire réaliser préalablement une étude mandataire afin de déterminer si le 
contrat de travail pourra être valablement conclu au terme de la formation 
 
Remarque n°3 : les contrats d'apprentissage qui permettaient antérieurement (avant la publication de 

la loi "Cherpion") d'accéder à l'AFPR en sont désormais exclus et relèvent 
exclusivement de la POE individuelle. 

 
2.4. Formations concernées 
 

2.4.1. Prestataire de la formation 
 

La formation peut être réalisée : 
 
- par l’employeur directement en interne (tutorat) sauf pour les particuliers employeurs ; dans ce 

premier cas, une vigilance particulière sera portée au plan de formation : l’AFPR ne peut en effet 
financer autre chose qu’une véritable action de formation. Le plan de formation doit donc être 
précis sur les objectifs pédagogiques identifiés et les moyens mis en œuvre pour les atteindre ; 

 
et/ou 
 
- par un organisme de formation interne à l’entreprise ou par un organisme de formation externe 

(seule une de ces modalités de formation en organisme de formation peut être retenue). 
 
La formation réalisée dans le cadre de l'AFPR ne peut faire intervenir qu'un seul organisme de 
formation qu'il soit interne ou externe à l'entreprise. Si un module de formation ne peut être réalisé 
par l'organisme de formation choisi par l'employeur, il appartient à cet organisme de formation de 
sous-traiter la partie de la formation qu'il ne peut pas réaliser lui-même. 
 
Formation mixte : des modalités prévoyant une période de tutorat assuré en interne par l’employeur 
adossée à une période de formation par un organisme de formation interne à l’entreprise ou externe à 
l’entreprise sont possibles. Dans ce cas, une attention particulière devra être portée sur les modalités 
de déroulement des périodes de tutorat, partie intégrante du plan de formation, dans la limite de 400h 
au total. 
 
Lorsque l’embauche doit avoir lieu dans l’organisme de formation interne à l’entreprise : 
 
- soit la formation est directement réalisée par l’organisme de formation et doit être considérée 

comme du tutorat financé à hauteur de 5 euros par heure ; 
 
- soit la formation est réalisée par un prestataire externe et est financée à hauteur de 8 euros par 

heure (cf. point 3.1). 
 
Remarque n°1 : il n’y a pas de durée maximale spécifique au tutorat. Celui-ci doit s’inscrire en 

cohérence avec le ou les autres modules de formation réalisés soit par un 
organisme de formation interne, soit par un organisme de formation externe, dans 
la limite d’un plan de formation d’une durée totale de 400 heures. 
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Remarque n°2 : le tutorat peut être réalisé dans un autre établissement de l’entreprise. Il faut 

nécessairement un lien juridique entre l’entreprise signataire de la convention et 
l’établissement d’accueil pour la formation (que celui-ci se trouve en France ou à 
l’étranger). Ce lien garantit que l’employeur aura bien les moyens de mettre en 
œuvre ou de faire respecter les engagements prévus dans le plan de formation. 

 
Par conséquent, est exclue la réalisation d’une formation sous forme de tutorat par : 
 
- une entreprise franchisée qui formerait en tutorat un futur salarié d’une entreprise de la même 

enseigne (en effet, juridiquement, il s'agit de deux entreprises distinctes avec deux numéros 
SIREN différents) ; 

 
- une entreprise cliente d’une entreprise de travail temporaire, même si le stagiaire a vocation à être 

mis à disposition auprès de celle-ci suite à son embauche en contrat de travail temporaire (CTT). 
 
Immersion en entreprise : l’organisme de formation externe qui réalise la formation dans le cadre 
d’une AFPR peut prévoir une période d’immersion en entreprise. La durée de cette immersion en 
entreprise ne peut être supérieure à un tiers du temps de la formation réalisée par cet organisme. 
 
Des dérogations au seuil précité peuvent, toutefois, être accordées après avis du directeur d’agence 
de  Pôle emploi lorsqu'il s'agit de formations répondant à des besoins en emplois identifiés dans le 
(ou les) bassin(s) d'emploi concerné(s) et que la durée de ce stage pratique semble justifiée par 
rapport au type d’emploi concerné. 
 
En outre, cette immersion en entreprise doit nécessairement, pour ne pas être considérée comme du 
tutorat, être réalisée dans une entreprise distincte juridiquement de l’entreprise signataire de la 
convention AFPR.  
 
En effet, constituerait du tutorat, l’immersion réalisée dans l’entreprise signataire de la convention 
AFPR ou dans un de ses établissements. Cette période d’immersion devrait alors être supprimée du 
plan de formation de l’organisme de formation et être mentionnée comme du tutorat dans la 
convention AFPR afin d’être financée à hauteur de 5 € par heure de formation dans le cadre d’une 
AFPR.  
 

2.4.2. Localisation de la formation 
 
La formation peut être réalisée sur le territoire français. 
 
Elle peut également être réalisée à l’étranger, notamment : 
 
- lorsque l’offre de formation nationale ne permet pas de répondre au besoin de formation, 
ou 
- lorsque la formation est réalisée au sein de l’un des établissements étrangers de l’employeur 

(tutorat). 
 
La formation réalisée par un organisme de formation étranger situé dans un pays de l'Union 
européenne est prise en charge par Pôle emploi au même titre que les formations réalisées par un 
organisme de formation située en France. 
 
Il convient de ne pas prévoir de formation réalisée à l’étranger, hors Union européenne (UE) la 
couverture accident du travail au titre de la protection sociale française n’étant a priori pas applicable 
dans cette situation. 
 
Lorsque la formation est réalisée à l’étranger (tutorat, organisme de formation interne ou externe), il 
convient d’attirer l’attention du stagiaire sur l’impossibilité de bénéficier de l’AFAF (Aide aux frais 
associés à la formation). 



Bulletin officiel de Pôle emploi – 10 août 2012 – n° 80 
 
 

 8

3. Montant et versement 
 
3.1. Montant de l’aide 

 
Le montant de l’aide versée par Pôle emploi a vocation à couvrir tout ou partie des frais 
pédagogiques de la formation, dans la limite des deux critères suivants : 
 
- d’une part, le financement est limité à 400 heures de formation ; 
 
- d’autre part, le montant de l’aide est plafonné à : 
 

 5 euros maximum par heure de formation, lorsque la formation est réalisée en interne 
directement par le futur employeur (tutorat) ou par l’organisme de formation interne 
de l’entreprise ; 

 
 8 euros maximum par heure de formation, lorsque la formation est réalisée par un 

organisme de formation externe à l’entreprise. 
 
En cas de formation mixte, les plafonds à prendre en compte pour le calcul du montant de l'aide sont 
les plafonds par heure de formation visés ci-dessus dans la limite de 400 heures de formation.  
Par exemple, en AFPR, en formation mixte, il est possible d'avoir 100 heures en tutorat (5 € x 100 = 
500 €) et 300 heures en externe (8€ x 300 = 2400 €), soit un montant total de l'aide de 2900 €. 

 
Aucune participation financière ne pourra être demandée au stagiaire concernant le montant de la 
formation. 

 
Remarque 1 : les critères durée et coût de la formation doivent être modulés en fonction de la 

nécessité et de la qualité de la formation. La formation doit, en effet, être 
véritablement nécessaire avant l'embauche et ne doit pas pouvoir être mobilisée au 
cours du contrat de travail. La durée et le coût de la formation doivent, en outre, être 
en rapport avec la durée du contrat sur lequel débouche la formation et le profil du 
demandeur d’emploi selon qu'il est ou non éloigné de l'emploi. Ainsi, à titre 
d'exemple, l'AFPR portant sur des embauches entre 6 et 12 mois, une formation 
s'étalant sur une durée de 6 mois voire plus apparaît disproportionnée. 

 
Remarque 2 : afin de faciliter la distinction entre organisme de formation interne et organisme de 

formation externe et la détermination du montant de l’aide, il a été convenu que doit 
être qualifié d’organisme de formation externe, l’organisme de formation qui dispose 
d’un : 

 
• numéro de SIREN différent de celui de l’entreprise avec laquelle la convention 

POE individuelle/AFPR est signée (il s’agit donc bien juridiquement d’une 
entreprise distincte) ; 

et 
• d’un numéro de déclaration d’activité en tant qu’organisme de formation. 

 
En revanche, un SIRET différent n’est pas un critère suffisant pour considérer que l’organisme de 
formation est externe à l’entreprise. 
 
3.2 Versement de l’aide 
 
L’aide de Pôle emploi est versée à l’employeur. 
 
L’aide est versée par Pôle emploi au terme de la formation et au plus tôt au jour de l’embauche dans 
le cadre du contrat de travail visé à la convention d’AFPR. 
 
En l’absence d’embauche ou en cas d’embauche à des conditions moins avantageuses pour le 
salarié que celles prévues à la convention (par exemple, embauche en CDD de 6 mois alors que la 
convention prévoit une embauche en CDD de 11 mois), l’aide : 
 
- est versée au terme de la formation réalisée par un organisme de formation interne à l’entreprise 
(sauf si l’embauche devait être réalisée dans cet organisme de formation) ou externe, sauf si 
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l’organisme de formation n’a manifestement pas rempli ses obligations (réalisation du plan de 
formation) ; 
 
- peut être versée au vu du bilan de l’AFPR et d’une décision expresse du directeur d’agence en cas 
de tutorat (y compris en cas de formation par l’organisme de formation interne lorsque l’embauche 
devait intervenir au sein de cet organisme de formation). Ainsi, l’aide est notamment versée lorsqu’il 
apparaît que l’embauche n’a pas eu lieu du fait du demandeur d’emploi (abandon de la formation, 
refus d’embauche …). 
 
4. Formalités 
 
4.1. Instruction de la demande d’AFPR 
 
L’employeur doit avoir déposé une offre d’emploi à Pôle emploi. 
 
L’agence pôle emploi compétente pour instruire la demande d’AFPR, signer la convention et verser 
l’aide correspondante est celle à laquelle est rattaché l’employeur. Lorsque le demandeur d’emploi 
est domicilié dans une région différente de celle de l’employeur, l’AFPR est signée par le Pôle emploi 
de l’employeur mais le traitement administratif et financier de la convention est effectué par le site de 
saisie de la région Pôle emploi correspondant au domicile du stagiaire. 
 
4.2. Elaboration d’un plan de formation 
 
Le plan de formation est établi sur la base d’un devis présenté par l’employeur. 
 
Lorsque la formation est réalisée par un organisme de formation externe, deux devis au moins 
peuvent être réclamés par Pôle emploi si la maturité du projet présenté n’est pas suffisante. 
 
Le plan de formation est élaboré conjointement par le conseiller de Pôle emploi et le futur employeur. 
 
Ce plan décrit les objectifs pédagogiques et les compétences que le demandeur d’emploi doit 
acquérir au cours de la formation pour être en capacité d'occuper l'emploi à pourvoir. 
 
Le plan de formation précise le lieu où se déroulera la formation. 
 
Le plan de formation doit être personnalisé, précis et définir le contenu de la formation ainsi que les 
conditions pratiques de sa réalisation, notamment l’intervention d’un organisme de formation.  
 
Aucune AFPR ne peut être attribuée qui ne respecterait pas cette obligation. Un plan de formation 
doit être établi par stagiaire y compris dans le cas d’une convention AFPR concernant plusieurs 
stagiaires à la fois. 
 
Le plan de formation est signé par Pôle emploi, l’employeur et le demandeur d’emploi ; il est annexé à 
la convention. 
 
Les périodes de formation doivent se conformer aux dispositions (article L. 6343-1 et suivants du 
code du travail) relatives aux conditions de travail des stagiaires de la formation professionnelle (cf. 
point 5 statut du bénéficiaire de la formation). Ainsi, les périodes de formation la nuit, les jours fériés, 
le dimanche doivent être limitées aux cas strictement nécessaires à la réalisation des objectifs de la 
formation. 
 
4.3. Signature d’une convention 
 
Une convention est signée par le directeur d’agence pôle emploi et le futur employeur. Cette 
convention est dénommée « convention AFPR ». 
 
La convention AFPR vaut attestation d’inscription à un stage de formation (AIS). 
 
La convention pouvant être conclue pour plusieurs demandeurs d’emploi, une liste complémentaire 
permet d'enregistrer les stagiaires supplémentaires pour une même action de formation. 
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La convention précise les objectifs de la formation, sa durée, ses modalités de financement ainsi que 
la date prévisionnelle et la forme de l’embauche (type et durée du contrat) qui doit en découler. La 
convention doit avoir été conclue préalablement à l’entrée en formation. 
 
Un tuteur est désigné au sein de l’entreprise pour être le référent du stagiaire dans le cadre de la 
formation. 
 
Certains incidents peuvent compromettre l'issue de l'action de formation prévue par la convention, 
que celle-ci soit réalisée par l'entreprise ou par un organisme de formation (absence non autorisée, 
maladie, abandon de stage, etc.). Il est donc demandé à l'employeur de signaler directement à 
l'agence pôle emploi les incidents. 
 
Il appartient à l’employeur, à sa charge, de faire réaliser une visite médicale au stagiaire : 
 
- en cas de doute sur l’aptitude de celui-ci à occuper le poste proposé au terme de la formation ou à 

réaliser certaines mises en situations au cours de la formation ; 
 
- si le poste proposé nécessite un suivi médical particulier. 
 
4.4. Embauche à l’issue de la formation 
 
L'employeur s'engage à conclure un contrat de travail avec le stagiaire demandeur d'emploi ayant 
atteint le niveau requis. A cet effet, une date prévisionnelle d’embauche est indiquée dans la 
convention AFPR. Elle doit être fixée au plus tôt après la fin de la formation. L’embauche peut 
intervenir à une date ultérieure si l’employeur justifie d’événements extérieurs qui lui sont non 
imputables conduisant à décaler la date d’embauche. 
 
Si l’employeur a déposé une offre en CDD, bénéficié d’une AFPR et, finalement, embauché le salarié 
via un CDD d’une durée plus longue que celle prévue voire en CDI, l’aide lui est versée dans les 
conditions convenues car l’embauche a lieu dans des conditions plus avantageuses pour le salarié. 
Néanmoins, il convient de rappeler à l’employeur qu’il ne peut en principe bénéficier que du dispositif 
prévu pour chaque type de contrat, à savoir la POE pour une embauche en CDD de 12 mois et plus 
ou en CDI. 
 
A la fin de l'action de formation, l'employeur doit adresser à l’agence pôle emploi : 
 
- le bilan de l’AFPR, 
 
- une copie du contrat de travail signé par le stagiaire embauché. En cas d’embauche dans le cadre 

d’un contrat de travail temporaire, l’entreprise de travail temporaire doit produire le ou les contrats 
en rapport avec l’action de formation suivie dans le cadre de l’AFPR - couvrant une période d’au 
moins six mois au cours des neuf mois qui suivent la fin de l’AFPR, 

 
- une facture accompagnée du relevé d'identité bancaire ou postal de l'entreprise. 
 
L’ensemble de ces documents justificatifs doit être retourné au plus tard 6 mois après la fin de 
l’AFPR. Ce délai est porté à 12 mois si l’embauche intervient dans le cadre d’un contrat de travail 
temporaire. 
 
Un bilan tripartite est systématiquement réalisé entre Pôle emploi, l’employeur et le demandeur 
d’emploi en l’absence d’embauche ou en cas d’embauche dans des conditions moins favorables pour 
le salarié que celles initialement prévues par l’employeur. 
 
5. Statut et rémunération du bénéficiaire de la formation 
 
5.1. Statut du bénéficiaire de la formation 
 
Les demandeurs d’emploi qui suivent une action de formation professionnelle, quelle que soit sa 
durée, ont le statut de stagiaire de la formation professionnelle. Ils bénéficient à ce titre d’une 
protection sociale contre les accidents du travail et maladies professionnelles (article L. 412-8 2° du 
Code de la sécurité sociale). Il incombe à l’employeur ou à l’organisme de formation qui assure la 
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formation de ce stagiaire de procéder à la déclaration d’accident du travail auprès du centre de 
sécurité sociale compétent. 
 
Le stagiaire est tenu de renvoyer sa déclaration de situation mensuelle en fin de mois ou d'actualiser 
sa situation par téléphone ou moyen télématique à sa disposition. 
 
Le stagiaire non embauché est reçu en entretien pour actualiser son PPAE. 
 
5.2. Frais associés à la formation et rémunération du stagiaire 
 

5.2.1. Attribution des AFAF (aides aux frais associés à la formation) 
 
L’AFPR ouvre droit au titre et pour la durée de la formation qu’elle finance à l’attribution des AFAF 
dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités que celles arrêtées par la délibération 
n°2008/04 du 19 décembre 2008 et mises en œuvre par l’instruction PE n°2009-305 précitée. 
 

5.2.2. Rémunération du stagiaire 
 
Durant la formation pour laquelle l’AFPR est attribuée, le demandeur d’emploi peut être rémunéré au 
titre de la RFPE (rémunération des formations de Pôle emploi) dans les mêmes conditions et selon 
les mêmes modalités que celles arrêtées par la délibération n°2008/04 du 19 décembre 2008 et 
mises en œuvre par l’instruction PE n°2009-305 précitée. 
 
6. Régime social de l’aide 
 
L’aide à la formation est exclue de l’assiette des cotisations et contributions sociales. 
 
 

Chapitre 1 bis. Préparation opérationnelle à l’emploi (POE) individuelle 
 
1. Présentation générale 
 
L’article 22 de la loi n°2011-893 du 28 juillet 2011 pour le développement de l'alternance et la 
sécurisation des parcours professionnels, dite loi "Cherpion", modifie l'article L. 6326-1 du code du 
travail relatif à la « Préparation opérationnelle à l’emploi » (POE). Cette aide à la formation 
professionnelle est renommée "Préparation opérationnelle à l'emploi individuelle".  
 
Le champ des contrats de travail pouvant être conclus à l'issue de cette POE individuelle est 
également modifié. Sont désormais visés les contrats à durée indéterminée (CDI), les contrats à 
durée déterminée (CDD) d'au moins 12 mois, les contrats de professionnalisation à durée 
indéterminée quelle que soit la durée de l’action de professionnalisation, les contrats de 
professionnalisation à durée déterminée d’au moins 12 mois et les contrats d'apprentissage d’au 
moins 12 mois. 
 
La POE individuelle est une aide à la formation d’un demandeur d’emploi, préalable à l’embauche par 
un employeur qui s’engage à le recruter à l’issue d’une formation. 
 
L’aide permet de financer une formation nécessaire à l’acquisition des compétences requises pour 
occuper un emploi correspondant à une offre déposée auprès de Pôle emploi. 
 
L’attribution de la POE individuelle ouvre droit à l’aide financée par Pôle emploi dans la limite des 
plafonds respectifs de 5 € et 8 €, selon que l’organisme de formation qui réalise la formation est 
interne ou externe à l’entreprise (cf. point 3.2). 
 
La POE individuelle peut en outre et dans certains cas être cofinancée par l’OPCA dont relève 
l'entreprise au titre de la professionnalisation et à qui la POE individuelle est attribuée. Pour cela, une 
convention-cadre nationale doit avoir été préalablement conclue entre Pôle emploi et l’OPCA 
concerné ; cette convention-cadre fixe les modalités d’intervention de l’OPCA, suivant la décision des 
instances de gouvernance de l’OPCA. 
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L’attribution de la POE individuelle est réalisée par la signature d’une « convention POE individuelle » 
(formulaire POE individuelle) dont le modèle national est arrêté par Pôle emploi, après concertation 
avec le Comité national paritaire pour la formation professionnelle (CNPFP). 
 
La POE individuelle est attribuée par le directeur d’agence de Pôle emploi, le cas échéant après 
accord de l’OPCA cofinanceur. 
 
La formation peut être réalisée par le biais d’un organisme de formation interne à l’entreprise ou par 
un organisme de formation externe. 
 
A la différence de l’AFPR, la POE individuelle ne peut être exclusivement réalisée en tutorat. 
 
Des modalités prévoyant une période de tutorat assuré en interne par l’employeur adossée à une 
période de formation en organisme de formation interne ou externe à l’entreprise sont possibles. 
Dans ce cas, une attention particulière devra être portée sur les modalités de déroulement des 
périodes de tutorat, partie intégrante du plan de formation dans la limite de 400 heures au total. 
 
La convention POE individuelle est signée par l’employeur, le directeur d’agence pôle emploi et le cas 
échéant, l’OPCA cofinanceur dont relève l’employeur et/ou l’organisme de formation externe. 
 
2. Bénéficiaires et conditions d’attribution 
 
2.1. Opportunité de mise en œuvre d’une POE individuelle 
 
La formation réalisée par le biais de la POE individuelle doit être pertinente et complémentaire au 
regard des actions de formation qui seront réalisées pendant le contrat de travail. Avant d'attribuer la 
POE individuelle, le conseiller doit vérifier que l'action de formation est véritablement nécessaire 
avant l'embauche et qu'elle ne peut être mobilisée au cours du contrat de travail. 
 
Par ailleurs, si l’employeur a précédemment bénéficié de l’AFPR ou de la POE individuelle sans avoir 
embauché le demandeur d’emploi à l’issue de sa formation et ce, sans motif légitime, le directeur 
d’agence peut refuser de lui attribuer une POE individuelle, notamment au regard du bilan tripartite 
réalisé à l’issue de l’AFPR/POE individuelle précédente n’ayant pas donné lieu à embauche. 
 
Il peut également refuser de mettre en place une POE individuelle :  
 
- si la précédente embauche dans le cadre d’une AFPR ou d’une POE individuelle a été réalisée 

dans des conditions moins avantageuses pour le salarié que celles initialement prévues par 
l’employeur (exemple : engagement d’embauche par l’employeur en CDI finalement réalisée en 
CDD de 10 mois) ; 

ou 
- si à l’occasion de précédentes embauches réalisées dans le cadre des dispositifs AFPR/POE 

individuelle, l’employeur n’a pas assuré un reclassement durable aux intéressés (fins de périodes 
d’essais récurrentes à l’initiative de l’employeur). 

 
2.2. Bénéficiaires 
 

2.2.1. Employeurs concernés 
 
Pour bénéficier de la POE individuelle, l’employeur doit avoir déposé une offre d’emploi auprès de 
Pôle emploi. 
 
L’employeur peut relever du secteur privé ou du secteur public.  
 
Les employeurs du secteur public qui ne cotisent pas auprès d’un OPCA au titre de la formation 
professionnelle continue peuvent bénéficier uniquement de la POE individuelle mono-financée par 
Pôle emploi (cf. point 3.1). 
 
Les particuliers employeurs peuvent bénéficier de la POE individuelle mais uniquement pour des 
formations réalisées par un organisme de formation. 
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Sont également concernés les groupements d'employeurs (structure à but non lucratif qui a pour objet 
de mettre à disposition des salariés auprès de ses entreprises adhérentes) et les groupements 
d’employeurs pour l’insertion et la qualification (GEIQ) dans les mêmes conditions que les autres 
employeurs. 
 
L’employeur doit notamment être à jour de ses cotisations de sécurité sociale et contributions 
d’assurance chômage.  
 
Pour le prouver, il y a deux possibilités : 
 
- soit le conseiller a accès à cette information dans le système d'information (accès à la base 

URSSAF) ; dans ce cas, il n’est pas nécessaire de demander une attestation de compte à jour à 
l’employeur ; 

 
- soit le conseiller ne dispose pas de l’information : dans ce cas, il appartient à l’employeur de 

solliciter une attestation de compte à jour auprès de l’organisme compétent et de la produire 
auprès de Pôle emploi avant la signature de la convention POE individuelle (cf. point 4.3.). Cette 
condition est applicable à l’occasion de la mise en place de la POE individuelle. Elle ne concerne 
pas l'organisme de formation externe qui est destinataire du versement de l'aide (cf. 3.3.) puisque 
dans cette situation il n'est que le prestataire de la formation de l'employeur, celui-ci restant le 
bénéficiaire de l'aide.  

 
Remarque :  
 

• L'attestation de compte à jour porte sur l’ensemble des cotisations sociales, y compris celle 
d’assurance chômage. L’attestation est délivrée par l’URSSAF ou la MSA en fonction de 
l’activité de l’employeur : 

 
• Lorsqu’un échéancier de paiement a été établi pour apurer une dette de cotisations et de 

contributions de l’employeur, on considère qu’il est à jour. 
 
• En cas de paiement groupé des contributions par plusieurs établissements, il est possible 

que le futur employeur apparaisse comme non à jour de ses cotisations, alors même qu’il a 
payé la somme due à ce titre. Néanmoins, puisque le groupe concerné est débiteur, l’aide ne 
peut pas être attribuée dans cette situation.  

 
• Si l’établissement en cours de création et qu’il n’a pas encore payé de cotisations sociales, il 

convient de considérer que l’employeur est à jour de celles-ci. 
 
Compte tenu du contexte de crise économique, et dans un objectif d’accompagnement de la reprise, 
la règle de non-licenciement économique dans les 12 derniers mois peut être assouplie. 
 
Ainsi, lorsque l’employeur a procédé au niveau de l’entreprise, à un licenciement économique au 
cours des 12 derniers mois précédant la demande d’aide, le directeur d’agence peut, à titre 
dérogatoire, attribuer une POE individuelle, en fonction de sa connaissance de la situation de 
l’entreprise. 
 

2.2.2. Demandeurs d’emploi concernés 
 
Sont concernés tous les demandeurs d’emploi inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi, 
indemnisés ou non indemnisés, auxquels un emploi nécessitant une adaptation par le biais d’une 
formation a été proposé. 
 
Le demandeur d’emploi qui exerce une activité, salariée ou non salariée, à temps plein ou à temps 
partiel peut bénéficier d'une POE individuelle dès lors que les conditions d’attribution de cette aide 
sont remplies.  
 
Il conviendra toutefois, au préalable, de : 
 
- vérifier l’opportunité de cette aide au regard des consignes opérationnelles d’attribution de la POE 

individuelle. En effet, l’aide peut être mobilisée : 
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• soit afin de convaincre un employeur de recruter une personne faiblement qualifiée qui sera 
formée avant la prise de poste, 

 
• soit parce que le poste à pourvoir exige des compétences non disponibles sur le territoire. 

 
- s'assurer, si une partie de la formation doit se dérouler en entreprise (sous forme de tutorat), que la 

durée cumulée de la formation en entreprise et de l’activité salariée ne dépasse pas la durée 
maximale du travail hebdomadaire ; 

 
- attirer l’attention du futur stagiaire sur son obligation d’assiduité et la nécessaire compatibilité entre 

les horaires de la formation et son activité parallèle. 
 
En présence d’un besoin d’acquisition ou de développement de compétences du demandeur 
d’emploi, nécessaire pour occuper l’emploi proposé, le conseiller de Pôle emploi actualise en 
conséquence le PPAE (Projet personnalisé d’accès à l’emploi). 
 
Le demandeur d’emploi qui entre en formation dans le cadre d’une POE individuelle a le statut de 
stagiaire de la formation professionnelle (cf. point 5). 
 
2.3. Emplois concernés 
 

2.3.1. Localisation de l’emploi 
 
L’offre d’emploi doit se situer dans la zone géographique de recherche d’emploi définie par le PPAE 
du demandeur d’emploi. 
 

2.3.2. Nature et durée du contrat de travail 
 
Le contrat de travail proposé au demandeur d’emploi à l’issue de sa formation doit permettre une 
embauche sur un emploi durable, c’est-à-dire être : 
 
- soit un contrat à durée indéterminée (CDI) ; 
 
- soit un contrat à durée déterminée (CDD) d’une durée supérieure ou égale à 12 mois ; 
 
- soit un contrat de professionnalisation en contrat à durée déterminée d'une durée minimale de 

douze mois, 
 
- soit un contrat de professionnalisation à durée indéterminée quelle que la durée de l'action de 

professionnalisation, 
 
- soit un contrat d'apprentissage d’au moins 12 mois. 
 
Si le contrat de travail est à temps partiel, l’intensité horaire doit être au moins égale à 20 heures 
hebdomadaires.  
 
Toutefois, par dérogation, certaines personnes en situation de handicap (travailleurs handicapés 
reconnus par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), 
victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles, titulaires d’une pension d’invalidité ou 
d’une pension militaire d’invalidité et sapeurs-pompiers titulaires d’une allocation ou d’une rente 
d’invalidité, bénéficiaires de l’allocation adulte handicapé - AAH) présentant une attestation du 
médecin du travail, ne sont pas soumises à cet horaire hebdomadaire minimal. 
 
Remarque n°1 : il n'est pas interdit de mobiliser la POE individuelle pour une embauche en CDI de  

chantier car seules les modalités de licenciement rendent ce contrat spécifique par 
rapport au CDI de droit commun. 

 
Remarque n°2 : il n’y a pas d’interdiction de principe d’attribuer une POE individuelle préalablement 

à une embauche en contrat aidé (CUI-CIE, CUI-CAE,), mais ces embauches 
devraient concrètement être marginales. 
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En effet, la formation réalisée par le biais de la POE individuelle doit être pertinente et 
complémentaire au regard des actions de formation qui seront réalisées pendant le contrat de travail 
et pour lesquelles l’employeur percevra une aide financière.  
 
Avant d’attribuer la POE individuelle, il conviendra de vérifier que l’action de formation envisagée est 
véritablement nécessaire avant l’embauche et qu’elle ne peut être mobilisée au cours du contrat de 
travail.  
 
Remarque n°3 : un mandataire social peut bénéficier d'une POE individuelle si après la formation, ce 

dernier a le statut de salarié au sein de l’entreprise. 
 
Ainsi si le mandat social est détenu dans une entreprise et que l’embauche est prévue dans une autre 
entreprise, il est possible de conclure une POE individuelle avec l’entreprise signataire du contrat de 
travail sans autre formalité. 
 
En revanche, lorsque l’embauche doit avoir lieu dans l’entreprise où le stagiaire détient un mandat 
social, il convient de faire réaliser préalablement une étude mandataire afin de déterminer si le contrat 
de travail pourra être valablement conclu au terme de la formation.  
 
2.4. Formations concernées 
 

2.4.1. Prestataire de la formation 
 

La formation peut être réalisée : 
 
- soit par un organisme de formation interne à l’entreprise ; 
- soit par un organisme de formation externe. 
 
Ces modalités de réalisation sont exclusives l’une de l’autre. Seule l’une de ces modalités doit être 
prévue par le plan de formation. 
 
La formation réalisée dans le cadre d'une POE individuelle ne peut faire intervenir qu'un seul 
organisme de formation qu'il soit interne ou externe à l'entreprise. Si un module de formation ne peut 
être réalisé par l'organisme de formation choisi par l'employeur, il appartient à cet organisme de 
formation de sous-traiter la partie de la formation qu'il ne peut réaliser lui-même. 
 
Une période de formation en direct par l’employeur (tutorat) peut être prévue sauf pour les particuliers 
employeurs. La période de tutorat doit nécessairement être associée à une période de formation en 
organisme de formation (interne ou externe). 
 
En outre, lorsque l’embauche doit avoir lieu dans l’organisme de formation interne à l’entreprise, la 
formation doit être réalisée par un prestataire externe pour que la POE individuelle soit mobilisable 
(avec le cas échéant une période de formation en tutorat au sein de l’organisme de formation 
interne). 
 
Immersion en entreprise : l’organisme de formation externe qui réalise la formation dans le cadre 
d’une POE individuelle peut prévoir une période d’immersion en entreprise. La durée de cette 
immersion en entreprise ne peut être supérieure à un tiers du temps de la formation réalisée par cet 
organisme. 
 
Des dérogations au seuil précité peuvent, toutefois, être accordées après avis du directeur d’agence 
de Pôle emploi lorsqu'il s'agit de formations répondant à des besoins en emplois identifiés dans le (ou 
les) bassin(s) d'emploi concerné(s) et que la durée de ce stage pratique semble justifiée par rapport 
au type d’emploi concerné. 
 
En outre, cette immersion en entreprise doit nécessairement, pour ne pas être considérée comme du 
tutorat, être réalisée dans une entreprise distincte juridiquement de l’entreprise signataire de la 
convention POE individuelle.  
 
En effet, constituerait du tutorat, l’immersion réalisée dans l’entreprise signataire de la convention 
POE individuelle ou dans un de ses établissements. Cette période d’immersion devrait alors être 
supprimée du plan de formation de l’organisme de formation et être mentionnée comme du tutorat 
dans la convention POE individuelle et ne serait pas financée. 
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2.4.2. Localisation de la formation 

 
La formation peut être réalisée sur le territoire français. 
 
Elle peut également être réalisée à l’étranger, notamment : 
 
- lorsque l’offre de formation nationale ne permet pas de répondre au besoin de formation, 
ou 
- lorsque la formation est réalisée au sein de l’un des établissements étrangers de l’employeur 

(tutorat). 
 
La formation réalisée par un organisme de formation étranger situé dans un pays de l'Union 
européenne est prise en charge par Pôle emploi au même titre que les formations réalisées par un 
organisme de formation située en France. Lorsque la POE individuelle est cofinancée par un OPCA, il 
convient de vérifier auprès de celui-ci s'il participe ou non à la POE individuelle dans cette situation. 
 
Il convient de ne pas prévoir de formation réalisée à l’étranger, hors Union européenne (UE) la 
couverture accident du travail au titre de la protection sociale française n’étant a priori pas applicable 
dans cette situation. 
 
Lorsque la formation est réalisée à l’étranger, il convient d’attirer l’attention du stagiaire sur 
l’impossibilité de bénéficier de l’AFAF (Aide aux frais associés à la formation). 
 
3. Financement et montant de l’aide 
 
3.1. Financement de la POE individuelle 
 
La POE individuelle c’est : 
 
- la prise en charge d’un coût maximum versé par Pôle emploi, 
 
- un cofinancement de l’OPCA dont relève le futur employeur, chaque fois qu’une convention-cadre 

nationale a été signée entre ledit OPCA et Pôle emploi et suivant les critères de prise en charge de 
l’OPCA détaillés par cette convention cadre. 

 
3.2. Montant de l’aide 
 
Le montant de l’aide attribué par Pôle emploi a pour vocation à couvrir tout ou partie des frais 
pédagogiques de la formation, dans la limite des deux critères suivants : 
 
- le financement est limité à 400 heures de formation ; 
 
- le montant de l’aide est plafonné à : 
 

• 5 euros maximum par heure de formation, lorsque la formation est réalisée par l’organisme 
de formation interne du futur employeur ; 

 
• 8 euros maximum par heure de formation, lorsque la formation est réalisée par un organisme 

de formation externe. 
 

Lorsque la POE individuelle est cofinancée par un OPCA, le montant versé par Pôle-emploi est un 
montant forfaitaire de : 
 

• 5 euros par heure de formation, lorsque la formation est réalisée par l’organisme de formation 
interne du futur employeur ; 

 
• 8 euros par heure de formation, lorsque la formation est réalisée par un organisme de 

formation externe. 
 

Remarque 1 :   les critères durée et coût de la formation doivent être modulés en fonction de la 
nécessité et de la qualité de la formation. La formation doit, en effet, être 
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véritablement nécessaire avant l'embauche et ne doit pas pouvoir être mobilisée au 
cours du contrat de travail. La durée et le coût de la formation doivent, en outre, 
être en rapport avec la durée du contrat sur lequel débouche la formation et le profil 
du demandeur d’emploi selon qu'il est ou non éloigné de l'emploi.  

 
Remarque 2 :  afin de faciliter la distinction entre organisme de formation interne et organisme de 

formation externe et la détermination du montant de l’aide, il a été convenu que doit 
être qualifié d’organisme de formation externe, l’organisme de formation qui 
dispose d’un : 

 
• numéro de SIREN différent de celui de l’entreprise avec laquelle la 

convention POE individuelle est signée (il s’agit donc bien juridiquement 
d’une entreprise distincte) ;  

et 
•  d’un numéro de déclaration d’activité en tant qu’organisme de formation. 
 

En revanche, un SIRET différent n’est pas un critère suffisant pour considérer que l’organisme de 
formation est externe à l’entreprise. 
 
Lorsque le montant versé par Pôle emploi au titre de la POE individuelle, le cas échéant complété par 
le financement de l'OPCA, ne suffit pas à couvrir l'intégralité de la formation, le reliquat est à la 
charge de l'employeur. 
Rien n'interdit qu'un autre financement intervienne en complément du financement de Pôle emploi, et 
éventuellement de l'OPCA, néanmoins la structure (AGEFIPH, conseil régional, …) qui financera le 
reliquat n'est en aucun cas signataire de la convention POE individuelle. 
 
Aucune participation financière ne pourra être demandée au stagiaire concernant le montant de la 
formation. 
 
Les périodes de tutorat en entreprise, adossées à l’action de formation sont possibles et prises en 
compte dans la durée du plan de formation dans la limite de 400 heures mais non prises en charge 
financièrement par Pôle emploi. 
 
Lorsque la POE individuelle est cofinancée, ce montant est complété par le financement de l’OPCA, 
dans la limite des critères de prise en charge fixés par la convention-cadre nationale conclue entre 
Pôle emploi et ledit OPCA. 
 
3.3. Versement de l’aide 
 
Lorsque la formation est réalisée par l’organisme de formation interne du futur employeur, l’aide de 
Pôle emploi est versée directement à l’employeur. 
 
Lorsque la formation est réalisée par l’organisme de formation externe, l’aide de Pôle emploi est 
versée à l’organisme de formation. 
 
Dans ce cas, juridiquement, Pôle emploi devient le débiteur de l’organisme de formation par novation 
de la créance que détient l’organisme de formation à l’égard de l’employeur. La transmission de la 
créance est matérialisée dans la convention POE individuelle. Le montant de la créance ainsi 
transmise ne peut excéder le montant de l’aide due par Pôle emploi à l’employeur au titre de la POE 
individuelle. 
 
L’aide est versée par Pôle emploi au terme de la formation et au plus tôt au jour de l’embauche dans 
le cadre du contrat de travail visé à la convention de POE individuelle. 
 
Dans la mesure où la formation est nécessairement réalisée pour partie par un organisme de 
formation externe ou interne à l’entreprise, l’aide correspondant à l’intervention d’un organisme de 
formation est systématiquement versée, sauf s’il apparaît que l’organisme de formation n’a 
manifestement pas rempli ses obligations (réalisation du plan de formation). 
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4. Formalités de mise en œuvre 
 
4.1. Instruction de la demande de POE individuelle 
 
L’employeur doit avoir déposé une offre d’emploi à Pôle emploi. 
 
L’agence pôle emploi compétente pour instruire la demande de POE individuelle, signer la convention 
et verser l’aide correspondante est celle à laquelle est rattaché l’employeur. Lorsque le demandeur 
d’emploi est domicilié dans une région différente de celle de l’employeur, la POE individuelle est 
signée par le Pôle emploi de l’employeur mais le traitement administratif et financier de la convention 
est effectué par le site de saisie de la région Pôle emploi correspondant au domicile du stagiaire. 
 
4.2. Elaboration d’un plan de formation 
 
Le plan de formation est établi sur la base d’un devis présenté par l’employeur. 
 
Lorsque la formation est réalisée par un organisme de formation externe, deux devis au moins 
peuvent être réclamés par Pôle emploi et/ou l’OPCA si la maturité du projet n’est pas suffisante. 
 
Le plan de formation est élaboré conjointement par le conseiller de Pôle emploi, le futur employeur, et 
le cas échéant, en cas de cofinancement par l’OPCA financeur, selon les modalités déterminées par 
la convention-cadre nationale. 
 
Ce plan décrit les objectifs pédagogiques et les compétences que le demandeur d’emploi doit 
acquérir au cours de la formation. 
 
Le plan de formation précise le lieu où se déroule la formation. 
 
Le plan de formation doit être personnalisé, précis et définir le contenu de la formation ainsi que les 
conditions pratiques de sa réalisation. Un plan de formation doit être établi par stagiaire y compris 
dans le cas d’une convention POE individuelle concernant plusieurs stagiaires à la fois. 
 
Aucune POE individuelle ne peut être attribuée qui ne respecterait pas cette obligation. 
 
Le plan de formation est signé par Pôle emploi, l’employeur et le demandeur d’emploi, ainsi que, le 
cas échéant, l’OPCA et l’organisme de formation externe ; il est annexé à la convention POE 
individuelle. 
 
Les périodes de formation doivent se conformer aux dispositions (article L. 6343-1 et suivants du 
code du travail) relatives aux conditions de travail des stagiaires de la formation professionnelle (cf. 
point 5 statut du bénéficiaire de la formation). Ainsi, les périodes de formation la nuit, les jours fériés, 
le dimanche doivent être limitées aux cas strictement nécessaires à la réalisation des objectifs de la 
formation. 
 
4.3. Signature d’une convention 
 
Une convention est établie entre : 
 
- l’agence pôle emploi compétente et l’employeur bénéficiaire, 
- ainsi que, le cas échéant : 
 

• l’OPCA de l’employeur cofinanceur de la POE individuelle, 
• l’organisme de formation externe à l’entreprise. 

 
Cette convention est dénommée « convention POE individuelle ». 
 
La convention POE individuelle vaut attestation d’inscription à un stage de formation (AIS). 
 
La convention précise les objectifs de la formation, sa durée, ses modalités de financement, le cas 
échéant le montant et les modalités de la participation financière de l’OPCA, ainsi que la date 
prévisionnelle et la forme de l’embauche (type et durée du contrat) qui doit en découler. 
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La convention doit avoir été conclue préalablement à l’entrée en formation. 
 
La POE individuelle peut débuter dès que la convention a été signée par l’employeur, le directeur 
d’agence pôle emploi et le cas échéant, le représentant de l’OPCA et/ou l’organisme de formation 
externe. 
 
Un tuteur est désigné au sein de l’entreprise pour être le référent du stagiaire dans le cadre de la 
formation. 
 
Il appartient à l’employeur, à sa charge, de faire réaliser une visite médicale au stagiaire : 
 
- en cas de doute sur l’aptitude de celui-ci à occuper le poste proposé au terme de la formation ou à 

réaliser certaines mises en situations au cours de la formation ; 
 
- si le poste proposé nécessite un suivi médical particulier. 
 
Certains incidents peuvent compromettre l'issue de l'action de formation prévue par la convention, 
que celle-ci soit réalisée par l'entreprise ou par l’organisme de formation (absence non autorisée, 
maladie, abandon de stage, etc.). Il est donc demandé à l'employeur de les signaler directement à 
l’agence pôle emploi. 
 
4.4. Embauche à l’issue de la formation 
 
L'employeur s'engage à conclure un contrat de travail avec le stagiaire demandeur d'emploi ayant 
atteint le niveau requis. A cet effet, une date prévisionnelle d’embauche est indiquée dans la 
convention POE individuelle. Elle doit être fixée au plus tôt après la fin de la formation. L’embauche 
peut intervenir à une date ultérieure si l’employeur justifie d’événements extérieurs qui lui sont non 
imputables conduisant à décaler la date d’embauche. 
 
A la fin de l'action de formation, l’agence pôle emploi doit recevoir : 
 
- le bilan de la formation et le bilan de la POE individuelle, 
- une copie du contrat de travail signé par le stagiaire embauché, ou le cas échéant, les éléments 

justifiant de la non-signature du contrat de travail, 
- une facture accompagnée du relevé d'identité bancaire ou postal de l'entreprise ou de 

l’organisme de formation externe. 
 
L’ensemble de ces documents justificatifs doit être retourné au plus tard 6 mois après la fin de la POE 
individuelle. 
 
Un bilan tripartite est systématiquement établi entre Pôle emploi, l’employeur et le demandeur 
d’emploi en l’absence d’embauche ou en cas d’embauche dans des conditions moins favorables pour 
le salarié que celles initialement prévues par l’employeur. 
 
5. Statut et rémunération du bénéficiaire de la formation 
 
5.1. Statut du bénéficiaire de la formation 
 
Les demandeurs d’emploi qui suivent une action de formation professionnelle, quelle que soit sa 
durée, ont le statut de stagiaire de la formation professionnelle. Ils bénéficient à ce titre d’une 
protection sociale contre les accidents du travail et maladies professionnelles (article L. 412-8 2° du 
Code de la sécurité sociale). Il incombe à l’employeur ou à l’organisme de formation qui assure la 
formation de ce stagiaire de procéder à la déclaration d’accident du travail auprès du centre de 
sécurité sociale compétent. 
 
Le stagiaire est tenu de renvoyer sa déclaration de situation mensuelle en fin de mois ou d'actualiser 
sa situation par téléphone ou moyen télématique à sa disposition. 
 
Le stagiaire non embauché est reçu en entretien pour actualiser son PPAE. 
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5.2. Frais associés à la formation et rémunération du stagiaire 
 

5.2.1. Attribution des AFAF (aides aux frais associés à la formation) 
 
La POE individuelle ouvre droit au titre et pour la durée de la formation qu’elle finance (y compris les 
éventuelles périodes de tutorat en entreprise) à l’attribution des AFAF dans les mêmes conditions et 
selon les mêmes modalités que celles arrêtées par la délibération n°2008/04 du 19 décembre 2008 et 
mises en œuvre par l’instruction PE n°2009-305 précitée. 
 

5.2.2. Rémunération du stagiaire 
 
Durant la formation pour laquelle la POE individuelle est attribuée, intégrant les éventuelles périodes 
de tutorat en entreprise, le demandeur d’emploi peut être rémunéré au titre de la RFPE (rémunération 
de formation Pôle emploi) dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités que celles 
arrêtées par la délibération n°2008/04 du 19 décembre 2008 et mises en œuvre par l’instruction PE 
n°2009-305 précitée. 
 
 
6. Régime social de l’aide 
 
L’aide à la formation est exclue de l’assiette des cotisations et contributions sociales. 
 
 

La directrice générale adjointe 
en charge des opérations 

Florence Dumontier 
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Décision Al n°2012- 21 DS Agences du 7 août 2012 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Alsace au sein des agences  
 
Le directeur régional de Pôle emploi Alsace, 
 
Vu le code du travail, notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-9, L. 5312-10, R. 5312-4 et 
R. 5312-25 et R. 5312-26, 
 
Vu le décret n°2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 
 
Vu la loi n°2008-1425 du 27 décembre 2008, notamment l’article 124 relatif au contrat de transition 
professionnelle,  
 
Vu l’ordonnance n°2006-433 du 13 avril 2006 relative à l’expérimentation du contrat de transition 
professionnel et le décret d’application n°2006-440 du 14 avril 2006, 
 
Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 
 
Décide :  
 
Article I – Placement et service des prestations  
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées à l’article IV à l’effet de, au 
nom du directeur régional de Pôle emploi Alsace, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et 
dans la limite de leurs attributions :  
 
- sans préjudice des dispositions des articles R. 5411-18, R. 5412-1 et R. 5412-8 du code du travail, 

procéder aux inscriptions sur la liste des demandeurs d’emploi, la tenir à jour et assurer le suivi et 
le contrôle de la recherche d’emploi des demandeurs d’emploi dans les conditions prévues au titre 
Ier du livre IV de la cinquième partie du code du travail, 

 
- prendre les décisions et conclure les conventions mentionnées à l’article R. 5312-4 du code du 

travail, 
 
- signer les bons de déplacement et autres bons d’aide à la mobilité, ainsi que les seuls bons de 

commande de prestations de service au bénéfice de demandeurs d’emploi concernant les 
évaluations en milieu de travail (EMT) et évaluations en milieu de travail préalables au recrutement 
(EMTPR), 

 
- statuer sur les recours gracieux formés contre les décisions mentionnées au présent article. 
 
- prendre les décisions relatives au bénéfice des allocations, primes et aides mentionnées à l’article 

L. 5312-1, 4°) du code du travail, ainsi qu’à toute autre allocation, prime ou aide versée par Pôle 
emploi, et en demander le remboursement lorsqu’elles ont été indûment versées, à l’exception : 

 
• des décisions portant sur l’ouverture du droit à allocations des salariés expatriés ou 

relatives au bénéfice des accords de cessation d’activité des travailleurs salariés (CATS), 
 
• des allocations-équivalent retraite complémentaire (AERc) dues aux anciens salariés du 

secteur public, des allocations transitoires de solidarité de complément (ATS-C) dues aux 
anciens salariés du secteur public, 

 
• et des allocations versées au titre de la cessation d’activité anticipée des marins 

pêcheurs et du commerce 
 

• des décisions relatives à la conclusion, au suivi et à la rupture : 
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o à titre résiduel de la convention de reclassement personnalisé (CRP) et 
demander le remboursement des allocations, prestations ou aides y afférentes 
lorsqu’elles ont été indûment versées, 

o à titre résiduel du contrat de transition professionnelle (CTP) et demander le 
remboursement des allocations, prestations ou aides versées à ce titre 
lorsqu’elles ont été indûment versées, 

o du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) et demander le remboursement 
des allocations, prestations ou aides y afférentes lorsqu’elles ont été indûment 
versées, 

 
Article II – Ordre de service, acte, correspondance, congés, autorisations d’absence et 
plaintes  
 
Délégation permanente de signature est également donnée aux personnes désignées à l’article IV à 
l’effet de, au nom du directeur régional de Pôle emploi Alsace, et dans la limite de leurs attributions :  
  
- signer tout ordre de service, acte et correspondance nécessaire au fonctionnement général de 

l’agence, ainsi que les ordres de mission des personnels placés sous leur autorité et autorisations 
d’utiliser un véhicule, à l’exception des ordres de mission et autorisations d’utiliser un véhicule se 
rapportant à des déplacements hors de la région, 

 
- en matière de gestion des ressources humaines, signer les congés et autorisations d’absence 

sans incidence sur le traitement des personnels placés sous leur autorité, 
 
- porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, ou d’un tiers qu’il 

représente, pour tout fait ou acte intéressant l’agence. 
 
Article III – Conventions locales de partenariat 
 
Délégation de signature est également donnée aux personnes désignées à l’article IV de la présente 
décision à l’effet de, au nom du directeur régional de Pôle emploi Alsace, aux fins d’exécution du 
service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, signer tout acte nécessaire à 
l’animation du service public local de l’emploi ainsi que : 
 
- 1°) les conventions conclues dans le cadre des accords cadre nationaux définissant des axes de 

coopération à la disposition du réseau avec une autonomie locale, à l’exception de celles 
entraînant un impact financier ou sur la gestion des ressources humaines de Pôle emploi ; 

 
- 2°) les accords dont la direction de l’agence a pris l’initiative, à l’exception de ceux entraînant un 

impact financier ou politique ou sur le système d’information ou la gestion des ressources 
humaines de Pôle emploi. 

 
Article IV – Délégataires permanents 
 
Bénéficient des délégations mentionnées aux articles I, II et III à titre permanent :  
 
- madame Florence Maier, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- monsieur Gilles Hubsch, pôle emploi Strasbourg, site de Pont-Matthis, 
- monsieur Hubert Heitz, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade, 
- monsieur Jean-Luc Kientz, pôle emploi Strasbourg, site Meinau, 
- madame Valérie Collela, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- monsieur Christian Herter, pôle emploi Lingolsheim, 
- monsieur Joseph Mattern, pôle emploi Haguenau,  
- madame Sylvie Clauss, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- monsieur Rodolphe Rhit pôle emploi Saverne, 
- madame Roxane Pierrel, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- monsieur Denis Albisser, pôle emploi Wissembourg, 
- monsieur Olivier Wehrle, pôle emploi Mulhouse Centre, 
- monsieur François Picard, pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- madame Nathalie Zito, pôle emploi Mulhouse Lavoisier,  
- monsieur Pierre Clodi, pôle emploi Mulhouse Nord, 
- monsieur Rudy Tichy, pôle emploi Altkirch,  
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- madame Valérie Bresteau, pôle emploi Colmar Europe,  
- madame Céline Feldmann, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Stéphanie Lemoine, pôle emploi Guebwiller, 
- madame Muriel Ketterlin, pôle emploi Saint-Louis, 
- monsieur Frédéric Dunand, pôle emploi Thann. 
 
Article V – Délégataires temporaires 
 
En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées à l’article IV de la présente décision, 
bénéficient, à titre temporaire, des délégations mentionnées : 
 
- monsieur Eric Kaiser, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- madame Corinne Wiss, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- madame Sylvie Witz, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- madame Rachida Baidane, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- madame Fabienne Guillaume, pôle emploi de Strasbourg, site de Pont-Matthis, 
- madame Sylvie Meisiek-Brancaz, pôle emploi Strasbourg, site de Pont-Matthis, 
- monsieur Laurent Foltin, pôle emploi Strasbourg, site de Pont-Matthis,  
- madame Béatrice Simon, pôle emploi Strasbourg, site Pont-Matthis, 
- madame Annick Omeyer-Vonesch, pôle emploi Strasbourg, site Pont-Matthis  
- madame Marie-Paule Zanardo, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade, 
- madame Dominique Werlen, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade,  
- monsieur Vincent Schaad, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade, 
- madame Yvette Schmitt, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade, 
- monsieur Frédéric Dieuaide, pôle emploi Strasbourg, site Meinau, 
- monsieur Olivier Arnaz, pôle emploi Strasbourg, site Meinau, 
- madame Elisabeth Métivier, pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- monsieur Patrick Landreau, pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- madame Isabelle Penas, pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- madame Anne Weber, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- madame Frédérique Mangold, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- monsieur Eric Chautant, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- madame Pascale D’hau, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- madame Marie-Louise Schoch, pôle emploi Lingolsheim, 
- madame Sandrine Noir, pôle emploi Lingolsheim, 
- madame Christine Luttenbacher, pôle emploi Lingolsheim, 
- madame Nadine Grégoire, pôle emploi Haguenau, 
- madame Hélène Pascal, pôle emploi Haguenau, 
- madame Christelle Ostrowski, pôle emploi Haguenau, 
- monsieur Bernard Clauss, pôle emploi Haguenau, 
- madame Gaby Lien, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- madame Pascale Muller, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- madame Marie-Louise Hartmann-Weiss, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- madame Sylvie Heydt, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- madame Claire Volkmar, pôle emploi Saverne, 
- madame Magalie Caput, pôle emploi Saverne, 
- monsieur Mickaël Jeva, pôle emploi Saverne, 
- monsieur Gilles Allard, pôle emploi Saverne, 
- madame Anne Freyermuth, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- madame Valérie Schweitzer, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- madame Florine Gringer, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- madame Virginie Jorelle, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- monsieur David Rivière, pôle emploi Wissembourg, 
- monsieur David Dubois, pôle emploi Mulhouse Centre, 
- madame Carine Hugot, pôle emploi Mulhouse Centre, 
- madame Valérie Bruckert, pôle emploi Mulhouse Centre, 
- madame Agnès Jully, pôle emploi Mulhouse Drouot,  
- madame Régine Bourez, pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- madame Nathalie Papi, pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- madame Ingrid Verdin, pôle emploi Mulhouse Lavoisier, 
- madame Lamia Idir, pôle emploi Mulhouse Lavoisier, 
- monsieur Thierry Martin, pôle emploi Mulhouse Lavoisier, 
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- monsieur Jean-Philippe Weymann, pôle emploi Mulhouse Lavoisier, 
- madame Marie-Christine Waltersberger, pôle emploi Mulhouse Nord, 
- monsieur Christian Rateau, pôle emploi Mulhouse Nord, 
- madame Zohra Douaidi, pôle emploi Mulhouse Nord, 
- madame Aude Cormaho, pôle emploi Mulhouse Mer Rouge, 
- monsieur Jean-Michel Rauch, pôle emploi Saint-Louis, 
- monsieur Marcel Sanlaville,pôle emploi Saint-Louis, 
- madame Noëlle Wodey, pôle emploi Altkirch,  
- monsieur François Rencker, pôle emploi Colmar Europe, 
- madame Olivia Wermelinger, pôle emploi Colmar Europe, 
- madame Marie-Paule Jordy, pôle emploi Colmar Europe, 
- madame Véronique Humbert, pôle emploi Colmar Europe,  
- madame Marie-Claire Leloup, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Isabelle Moritz, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Virginie Macchia, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Séverine Kozlow, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Fabienne Baguet, pôle emploi Guebwiller,  
- madame Céline Trunkwald, pôle emploi Thann, 
- monsieur Eric Bixel, pôle emploi Thann. 
 
Article VI – Prestations indues : délais de remboursements 
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent paragraphe, 
pour, au nom du directeur régional de Pôle emploi Alsace et dans les conditions et limites fixées par 
les textes législatifs, réglementaires et conventionnels et par les instructions y afférentes, statuer sur 
les demandes de délais de remboursement des prestations d’assurance chômage ou de solidarité 
indûment versées par Pôle emploi pour son propre compte, et pour le compte de l’Etat, du fonds de 
solidarité prévu à l’article L.5423-24 du code du travail ou de l’assurance chômage et, s’ils estiment 
qu’il y a lieu d’en accorder, en consentir dans la limite de 12 mois, à l’exclusion des demandes de 
délais de remboursement des prestations CSP, CRP ou CTP indûment versées : 
 
Bénéficient de la délégation visée à l’alinéa qui précède : 
 
- madame Florence Maier, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- monsieur Gilles Hubsch, pôle emploi Strasbourg, site de Pont-Matthis, 
- monsieur Hubert Heitz, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade, 
- monsieur Jean-Luc Kientz, pôle emploi Strasbourg, site Meinau, 
- madame Valérie Collela, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- monsieur Christian Herter, pôle emploi Lingolsheim, 
- monsieur Joseph Mattern, pôle emploi Haguenau,  
- madame Sylvie Clauss, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- monsieur Rodolphe Rhit pôle emploi Saverne, 
- madame Roxane Pierrel, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- monsieur Denis Albisser, pôle emploi Wissembourg, 
- monsieur Olivier Wehrle, pôle emploi Mulhouse Centre, 
- monsieur François Picard, pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- madame Nathalie Zito, pôle emploi Mulhouse Lavoisier,  
- monsieur Pierre Clodi, pôle emploi Mulhouse Nord, 
- monsieur Rudy Tichy, pôle emploi Altkirch,  
- madame Valérie Bresteau, pôle emploi Colmar Europe,  
- madame Céline Feldmann, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Stéphanie Lemoine, pôle emploi Guebwiller, 
- madame Muriel Ketterlin, pôle emploi Saint-Louis, 
- monsieur Frédéric Dunand, pôle emploi Thann. 
- monsieur Eric Kaiser, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- madame Corinne Wiss, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- madame Sylvie Witz, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- madame Rachida Baidane, pôle emploi Schiltigheim, site Général de Gaulle et site Rives de l’Aar, 
- madame Fabienne Guillaume, pôle emploi de Strasbourg, site de Pont-Matthis, 
- madame Sylvie Meisiek-Brancaz, pôle emploi Strasbourg, site de Pont-Matthis, 
- monsieur Laurent Foltin, pôle emploi Strasbourg, site de Pont-Matthis,  
- madame Béatrice Simon, pôle emploi Strasbourg, site Pont-Matthis, 
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- madame Annick Omeyer-Vonesch, pôle emploi Strasbourg, site Pont-Matthis, 
- madame Marie-Paule Zanardo, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade, 
- madame Dominique Werlen, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade,  
- monsieur Vincent Schaad, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade, 
- madame Yvette Schmitt, pôle emploi Strasbourg, site Esplanade, 
- monsieur Frédéric Dieuaide, pôle emploi Strasbourg, site Meinau, 
- monsieur Olivier Arnaz, pôle emploi Strasbourg, site Meinau, 
- madame Elisabeth Métivier, pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- monsieur Patrick Landreau, pôle emploi Strasbourg, site Meinau,  
- madame Isabelle Penas, pôle emploi Strasbourg, site Meinau 
- madame Anne Weber, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- madame Frédérique Mangold, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- monsieur Eric Chautant, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- madame Pascale D’hau, pôle emploi Strasbourg, site Hautepierre, 
- madame Marie-Louise Schoch, pôle emploi Lingolsheim, 
- madame Sandrine Noir, pôle emploi Lingolsheim, 
- madame Christine Luttenbacher, pôle emploi Lingolsheim, 
- madame Nadine Grégoire, pôle emploi Haguenau, 
- madame Hélène Pascal, pôle emploi Haguenau, 
- madame Christelle Ostrowski, pôle emploi Haguenau, 
- monsieur Bernard Clauss, pôle emploi Haguenau, 
- madame Gaby Lien, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- madame Pascale Muller, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- madame Marie-Louise Hartmann-Weiss, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- madame Sylvie Heydt, pôle emploi Molsheim et point relais de Schirmeck, 
- madame Claire Volkmar, pôle emploi Saverne, 
- madame Magalie Caput, pôle emploi Saverne, 
- monsieur Mickaël Jeva, pôle emploi Saverne, 
- monsieur Gilles Allard, pôle emploi Saverne, 
- madame Anne Freyermuth, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- madame Valérie Schweitzer, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- madame Florine Gringer, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- madame Virginie Jorelle, pôle emploi Sélestat et point relais de Sainte Marie 68, 
- monsieur David Rivière, pôle emploi Wissembourg, 
- monsieur David Dubois, pôle emploi Mulhouse Centre, 
- madame Carine Hugot, pôle emploi Mulhouse Centre, 
- madame Valérie Bruckert, pôle emploi Mulhouse Centre, 
- madame Agnès Jully, pôle emploi Mulhouse Drouot,  
- madame Régine Bourez, pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- madame Nathalie Papi, pôle emploi Mulhouse Drouot, 
- madame Ingrid Verdin, pôle emploi Mulhouse Lavoisier, 
- madame Lamia Idir, pôle emploi Mulhouse Lavoisier, 
- monsieur Thierry Martin, pôle emploi Mulhouse Lavoisier, 
- monsieur Jean-Philippe Weymann, pôle emploi Mulhouse Lavoisier, 
- madame Marie-Christine Waltersberger, pôle emploi Mulhouse Nord, 
- monsieur Christian Rateau, pôle emploi Mulhouse Nord, 
- madame Zohra Douaidi, pôle emploi Mulhouse Nord, 
- madame Aude Cormaho, pôle emploi Mulhouse Mer Rouge, 
- monsieur Jean-Michel Rauch, pôle emploi Saint-Louis, 
- monsieur Marcel Sanlaville,pôle emploi Saint-Louis, 
- madame Noëlle Wodey, pôle emploi Altkirch,  
- monsieur François Rencker, pôle emploi Colmar Europe, 
- madame Olivia Wermelinger, pôle emploi Colmar Europe, 
- madame Marie-Paule Jordy, pôle emploi Colmar Europe, 
- madame Véronique Humbert, pôle emploi Colmar Europe,  
- madame Marie-Claire Leloup, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Isabelle Moritz, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Virginie Macchia, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Séverine Kozlow, pôle emploi Colmar Lacarre, 
- madame Fabienne Baguet, pôle emploi Guebwiller,  
- madame Céline Trunkwald, pôle emploi Thann, 
- monsieur Eric Bixel, pôle emploi Thann. 
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Article VII – Abrogation 
 
La décision Al n°2012-19 DS Agences du 1er juillet 2012 est abrogée. 
 
Article VIII − Publication 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  
 
Fait à Strasbourg, le 7 août 2012, 
 

Pierre-Yves Leclercq, 
directeur régional  

de Pôle emploi Alsace 
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Décision Al n°2012-22 DS CSP (67) du 7 août 2012 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Alsace au sein de l’agence de service spécialisée du Bas-Rhin 
(« plate-forme CSP ») 
 
Le directeur régional de Pôle emploi Alsace, 
 
Vu le code du travail, notamment L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-9, L. 5312-10, R. 5312-25 et R. 5312-
26, 
 
Vu le décret n°2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de Pôle emploi,  
 
Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 
 
Vu la loi n° 2011-893 du 28 juillet 2011 pour le développement de l’alternance et de la sécurisation 
des parcours professionnels, 
 
Vu l’accord national interprofessionnel du 31 mai 2011 relatif au contrat de sécurisation 
professionnelle,  
 
Vu la convention du 19 juillet 2011 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 
 
Décide :  
 
Article I – Décisions relatives au bénéfice du CSP (et, à titre résiduel, à la CRP et au CTP) 
 
Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Frédéric Henrio directeur de l’agence 
spécialisée du Bas-Rhin, à l’effet de, au nom du directeur régional de Pôle emploi Alsace, aux fins 
d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de ses attributions et dans les conditions et 
limites fixées par les textes applicables : 
 
- prendre à titre résiduel les décisions relatives à la conclusion, au suivi et à la rupture de la 

convention de reclassement personnalisé (CRP) et demander le remboursement des allocations, 
prestations ou aides y afférentes lorsqu’elles ont été indûment versées, 

 
- prendre à titre résiduel les décisions relatives à la conclusion, au suivi et à la rupture du contrat de 

transition professionnelle (CTP) et demander le remboursement des allocations, prestations ou 
aides versées à ce titre lorsqu’elles ont été indûment versées, 

 
- prendre les décisions relatives à la conclusion, au suivi et à la rupture du contrat de sécurisation 

professionnelle (CSP) et demander le remboursement des allocations, prestations ou aides y 
afférentes lorsqu’elles ont été indûment versées, 

 
- signer les bons de déplacement et autres bons d’aide à la mobilité ainsi que les bons de commande 

de prestations de service au bénéfice de demandeurs d’emploi adhérents à ces dispositifs, 
 
- statuer sur les recours gracieux formés contre les décisions mentionnées au présent article. 
 
Article II – Ordre de service, acte, correspondance, congés et autorisations d’absence  
 
Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Frédéric Henrio directeur de l’agence 
spécialisée du Bas-Rhin, à l’effet de, au nom du directeur régional de Pôle emploi Alsace, et dans la 
limite de ses attributions :  
  
- signer tout ordre de service, acte et correspondance nécessaire au fonctionnement général de la 

plate-forme, ainsi que les ordres de mission des personnels placés sous son autorité et 
autorisations d’utiliser un véhicule, à l’exception des ordres de mission et autorisations d’utiliser un 
véhicule se rapportant à des déplacements hors de la région, 
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- en matière de gestion des ressources humaines, signer les congés et autorisations d’absence 
sans incidence sur le traitement des personnels placés sous son autorité, 

 
Article III – Délégation temporaire 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du délégataire visé aux articles I et II de la présente décision, 
bénéficient, à titre temporaire, des délégations mentionnées à ces deux articles : 
 
- madame Brigitte Zehouani, 
- madame Sandrine Arendt. 
 
Article IV – Prestations CSP, CRP ou CTP indûment versées : délais de remboursement 
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent paragraphe, 
pour, au nom du directeur régional de Pôle emploi Alsace et dans les conditions et limites fixées par 
les textes réglementaires, les accords conventionnels applicables et les instructions y afférentes, 
statuer sur les demandes de délais de remboursement des prestations CSP, CRP ou CTP indûment 
versées et, s’ils estiment qu’il y a lieu d’en accorder, en consentir dans la limite de 12 mois. 
 
Bénéficient de la délégation visée à l’alinéa qui précède : 
 
- monsieur Frédéric Henrio directeur de l’agence de services spécialisée du Bas-Rhin, 
- madame Brigitte Zehouani, 
- madame Sandrine Arendt, 
- monsieur Nicola Loiacono. 
 
Article V – Territorialité 
 
Les délégations de signature objet de la présente décision valent dans le champ territorial couvert par 
la « plate forme CSP », soit sur le territoire du département du Bas-Rhin. 
 
Article VI – Abrogation 
 
La décision Al n°2012-18 DS CSP (67) du 1er juillet 2012 est abrogée 
 
Article VII – Publication 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  
 
Fait à Strasbourg, le 7 août 2012. 
 

Pierre-Yves Leclercq, 
directeur régional  

de Pôle emploi Alsace 
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Décision Lo n°2012-8 DS DR du 9 août 2012 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Lorraine au sein de la direction régionale  
 
Le directeur régional de Pôle emploi Lorraine 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, 
L.5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, R. 5312-4 à R. 5312-6, R. 5312-19 et R. 5312-23 à R. 5312-26, 
 
Vu l’ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes 
publiques ou privées non soumises au code des marchés publics,  
 
Vu le décret n°2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 
 
Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 
 
Vu l’ordonnance n°2006-433 du 13 avril 2006 relative à l'expérimentation du contrat de transition 
professionnelle, notamment son article 9,  
 
Vu la délibération n°2008/10 du 19 décembre 2008 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration et arrêtant les modalités de cette 
délibération préalable et spéciale, 
 
Vu la délibération n°2012-22 du 22 mars 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi approuvant 
le règlement intérieur des marchés et accords-cadres de Pôle emploi, 
 
Vu la délibération n°2012-23 du 22 mars 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés et accords-cadres que le directeur général peut conclure sans délibération 
préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant 
déterminé, et arrêtant les modalités de cette délibération préalable et spéciale, 
 
Décide :  
 

Section 1 – Fonctionnement général 
 
Article I – Correspondances, congés, autorisations d’absence et ordres de missions 
 
§ 1 Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent 
article, à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, dans la limite de 
leurs attributions :  
 
- 1°) les correspondances se rapportant aux activités du service, à l’exception des instructions et 

notes à destination du réseau de Pôle emploi Lorraine et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

 
- 2°) en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations d’absence sans 

incidence sur le traitement des agents placés sous leur autorité, ainsi que les décisions leur 
accordant des primes et indemnités,  

 
- 3°) les ordres de mission des agents placés sous leur autorité et autorisations d’utiliser un 

véhicule, à l’exception des ordres de mission et autorisations d’utiliser un véhicule se rapportant à 
des déplacements hors de la région.  

 
§ 2 Bénéficient de la délégation visée au § 1 du présent article : 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine 
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques 
- madame Véronique Kremer, chef de cabinet du directeur régional de Pôle emploi Lorraine 
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§ 3 Sont bénéficiaires de la délégation de signature du § 1 du présent article, à l’exception des 
décisions accordant des primes et indemnités aux agents placés sous leur autorité : 
 
- monsieur Thierry Clech, directeur administratif et financier  
- madame Sophie Gomes, chef de service comptabilité et finance, adjointe au directeur administratif 

et financier 
- monsieur Cyrille Becker, adjoint au chef de service comptabilité finance trésorerie 
- monsieur Philippe Schwarz, responsable immobilier 
- monsieur Roland Vuillaume, responsable système d’information 
- monsieur Eric Morel, responsable achats et moyens généraux 
- madame Marie Claire Hoppe, responsable achats marchés et adjointe au responsable achats et 

moyens généraux 
- monsieur Eric Arsac, directeur des ressources humaines  
- madame Virginie Dulik, adjointe et chef de service développement ressources humaines 
- madame Laurence Lefevre-Corcy, chef du service pilotage performance et SEE 
- monsieur Eric Schoeser, responsable contrôle de gestion 
- monsieur Jérôme Fornalczyk, responsable études statistiques évaluation 
- monsieur Lionel Hannewald, chef du service communication 
- monsieur Dominique Meyer, directeur support aux opérations  
- monsieur Nicolas Buchmann, directeur adjoint support aux opérations  
- monsieur Stéphane Morel, chef du service qualité et maîtrise des risques 
- madame Christine Buchmann, responsable contrôle interne 
- madame Valérie Kurtz, responsable prévention des fraudes 
- monsieur Patrick Gergaud, auditeur prévention des fraudes, 
- madame Sarah Zimmermann, responsable qualité  
- monsieur Christian Sodoyer, chef du service partenariat stratégique 
- monsieur Jacques Beaudinet, chef du service évaluation  
- monsieur Jacques Skrzypczak, chef du service relations internationales 
- monsieur Lionel Dubourg, directeur de la plateforme régionale de production 
- madame Agnès Petitjean, responsable du service intermédiation  
- madame Karine Gourieux, responsable du service ingénierie et pilotage des prestataires externes 

et de l’orientation  
- monsieur Michel Villemin, responsable du service marketing, multicanal, partenariat  
- madame Sylvie Forêt, responsable du pôle prestations au sein de la direction support aux 

opérations 
- monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et contentieux et directeur adjoint 

de la plateforme régionale de production 
- monsieur Jean-Marie Beck, responsable des activités centralisées 
- monsieur Alain Risse, responsable prospection et 3995 et responsable de la plateforme 

prestations par intérim depuis le 9 juillet 2012 
- monsieur Jean Paul Bachelair, responsable appui technique  
- madame Nathalie Lacresse Delorme, responsable organisation et méthodes  
 

Section 2 – Contrats, marchés et biens immobiliers 
 
Article II – Achat de fournitures et de services 
 
§ 1 Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent § 1, à 
l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, dans la limite de leurs 
attributions et en matière d’achat de fournitures et services :  
 
- les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
 
- les marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 200 000 euros HT, les avenants à ces 

marchés et accords-cadres quel que soit leur objet, les ordres de service et décisions de 
poursuivre émis dans le cadre de l’exécution de ces marchés et accords-cadres et ayant une 
incidence financière, les actes emportant résiliation de ces marchés et accords-cadres, ainsi que 
les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de ces marchés et accords-cadres,  

 
- quel que soit le montant, les actes et documents nécessaires à la passation et à l’exécution des 

marchés et accords-cadres, à l’exception de la signature de ces marchés et accords-cadres, des 
avenants à ces marchés et accords-cadres quel que soit leur objet, des ordres de service et 
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décisions de poursuivre émis dans le cadre de l’exécution de ces marchés et accords-cadres et 
ayant une incidence financière, ainsi que des actes emportant résiliation de ces marchés et 
accords-cadres.  

 
Bénéficient des délégations mentionnées au présent § 1 :  
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué 
- madame Véronique Kremer, chef de cabinet du directeur régional de Pôle emploi Lorraine 
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
 
§ 2 Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent §2, à l’effet 
de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, dans la limite de leurs attributions et 
en matière d’achat de fournitures et services :  
 
- les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT 
 
- les marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, les avenants à ces 

marchés et accords-cadres quel que soit leur objet, les ordres de service et décisions de 
poursuivre émis dans le cadre de l’exécution de ces marchés et accords-cadres et ayant une 
incidence financière, les actes emportant résiliation de ces marchés et accords-cadres, ainsi que 
les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de ces marchés et accords-cadres,  

 
- les actes et documents nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres 

quel que soit le montant, à l’exception de la signature de ces marchés et accords-cadres, des 
avenants à ces marchés et accords-cadres quel que soit leur objet, des ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de l’exécution de ces marchés et accords-cadres et 
ayant une incidence financière, ainsi que des actes emportant résiliation de ces marchés et 
accords-cadres.  

 
Bénéficient des délégations mentionnées au présent § 2 :  
 
- monsieur Eric Arsac, directeur des ressources humaines  
- monsieur Thierry Clech, directeur administratif et financier  
- monsieur Dominique Meyer, directeur support aux opérations  
 
§ 3 Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent §3, à l’effet 
de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, en matière d’achat de fournitures et 
services, les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT.  
 
Bénéficient des délégations mentionnées au présent § 3 :  
 
- madame Virginie Dulik, adjointe et chef de service développement ressources humaines 
- monsieur Lionel Hannewald, chef du service communication  
- madame Marie-Claire Hoppe, responsable achat marché et adjointe du responsable achats et 

moyens généraux 
- monsieur Eric Morel, responsable achats et moyens généraux 
- monsieur Philippe Schwarz, responsable immobilier 
- monsieur Jacques Skrzypczak, chef du service relations internationales 
- monsieur Roland Vuillaume, responsable système d’information  
 
§ 4 Marchés subséquents d’actions de formation conventionnées 
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes ci-après désignées au présent § 4, à 
l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, dans la limite de leurs 
attributions et en matière de marché subséquents d’actions de formation conventionnées :  
 
- les bons de commande, 
 
Bénéficient des délégations mentionnées au présent § 4 :  
 
- monsieur Dominique Meyer, directeur support aux opérations  
- monsieur Nicolas Buchmann, directeur adjoint support aux opérations  
- monsieur Lionel Dubourg, directeur de la plateforme régionale de production 
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- madame Karine Gourieux, responsable du service ingénierie et pilotage des prestataires externes 
et de l’orientation  

- madame Sylvie Forêt, responsable du pôle prestations au sein de la direction support aux 
opérations 

- monsieur Alain Risse, responsable prospection et 3995 et responsable de la plateforme 
prestations par intérim depuis le 9 juillet 2012 

 
Article III – Marchés de travaux  
 
§ 1 Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent § 1, à 
l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine dans la limite de leurs 
attributions :  
 
- les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT émis dans le cadre d’un marché 

ou accord-cadre de travaux, 
 
- les marchés et accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 200 000 euros HT, les avenants 

à ces marchés et accords-cadres quel que soit leur objet, les ordres de service et décisions de 
poursuivre émis dans le cadre de l’exécution de ces marchés et accords-cadres et ayant une 
incidence financière, les actes emportant résiliation de ces marchés et accords-cadres, ainsi que 
les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de ces marchés et accords-cadres,  

 
- les actes et documents nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres 

de travaux quel que soit le montant, à l’exception de la signature de ces marchés et accords-
cadres, des avenants à ces marchés et accords-cadres quel que soit leur objet, des ordres de 
service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de l’exécution de ces marchés et accords-
cadres et ayant une incidence financière, ainsi que des actes emportant résiliation de ces marchés 
et accords-cadres.  

 
Bénéficient des délégations mentionnées au présent § 1 :  
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine,  
- madame Véronique Kremer, chef de cabinet du directeur régional de Pôle emploi Lorraine 
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
 
§ 2 Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent § 2, à 
l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, dans la limite de leurs 
attributions :  
 
- les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT émis dans le cadre d’un marché 

ou accord-cadre de travaux, 
 
- les marchés et accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, les avenants 

à ces marchés et accords-cadres quel que soit leur objet, les ordres de service et décisions de 
poursuivre émis dans le cadre de l’exécution de ces marchés et accords-cadres et ayant une 
incidence financière, les actes emportant résiliation de ces marchés et accords-cadres, ainsi que 
les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de ces marchés et accords-cadres,  

 
- les actes et documents nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres 

de travaux quel que soit le montant, à l’exception de la signature de ces marchés et accords-
cadres, des avenants à ces marchés et accords-cadres quel que soit leur objet, des ordres de 
service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de l’exécution de ces marchés et accords-
cadres et ayant une incidence financière, ainsi que des actes emportant résiliation de ces marchés 
et accords-cadres.  

 
Bénéficient des délégations mentionnées au présent § 2 :  
 
- monsieur Thierry Clech, directeur administratif et financier de Pôle emploi Lorraine 
- monsieur Dominique Meyer, directeur support aux opérations de Pôle emploi Lorraine 
 
§ 3 Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent § 3, à 
l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, en matière de travaux, les 
bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT. 
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Bénéficient des délégations mentionnées au présent § 3 :  
 
- monsieur Eric Morel, responsable achats et moyens généraux 
- madame Marie-Claire Hoppe, responsable achat marché et adjointe du responsable achats et 

moyens généraux 
- monsieur Philippe Schwarz, responsable immobilier 
- monsieur Gérard Kieffer, chargé de mission à la direction administrative et financière 
- monsieur Roland Vuillaume, responsable système d’information  
 
Article IV – Baux, acquisitions et aliénations de biens immobiliers 
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes ci-après désignées au présent 
article, à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, dans la limite de 
leurs attributions :  
 
- les baux, que Pôle emploi y ait qualité de preneur ou de bailleur, 
- les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers. 
 
Sont bénéficiaires de la présente délégation, pour les actes relatifs aux acquisitions de biens 
immobiliers. 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine 
- monsieur Thierry Clech, directeur administratif et financier de Pôle emploi Lorraine 
 
Dans la limite de 206 000 euros hors taxe, pour les actes relatifs aux baux et aliénations de biens 
immobiliers. 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine 
 
Dans la limite de 206 000 euros hors taxe, pour les actes relatifs aux baux, aux acquisitions et 
aliénations de biens immobiliers. 
 
- madame Véronique Kremer, chef de cabinet du directeur régional de Pôle emploi Lorraine.  
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
 
Dans la limite de 75 000 euros hors taxe, pour les actes relatifs aux baux et aliénations de biens 
immobiliers. 
 
- monsieur Thierry Clech, directeur administratif et financier de Pôle emploi Lorraine 
 
Article V – Autres contrats 
 
Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional 
délégué de Pôle emploi Lorraine, aux fins d’exécution du service public de l’emploi, au nom du 
directeur régional de Pôle emploi Lorraine, à l’effet de signer les contrats de portée régionale de 
partenariat, de subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou promotion 
professionnels, à l’exclusion des conventions de gestion prévues à l’article L. 5424-2 du code du 
travail.  

 
Section 3 – Ressources humaines 

 
Article VI – Gestion des ressources humaines 
 
§ 1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Jean Niel, directeur régional de Pôle emploi 
Lorraine, délégation temporaire de signature est donnée à monsieur Christian Sanfilippo, directeur 
régional délégué de Pôle emploi Lorraine, à l’effet de signer au nom du directeur régional de Pôle 
emploi Lorraine, dans la limite de ses attributions :  
 
- dans le cadre de la politique générale de recrutement de Pôle emploi, les documents et actes 

utiles au recrutement des agents nécessaires au fonctionnement de la direction régionale, à 
l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs visés aux articles 1er, 1.2 et 4, §2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi, 
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- les décisions de nomination et, à l’exception des décisions octroyant la protection fonctionnelle de 

Pôle emploi et, dans le cadre de l’exercice du pouvoir disciplinaire, des décisions de mise à pied et 
de licenciement, l’ensemble des actes de gestion (y compris la rupture du contrat de travail ou du 
contrat de droit public, sauf lorsque celle-ci résulte d’une transaction ou d’une rupture 
conventionnelle) des agents de la direction régionale autres que :  

 
• les cadres dirigeants et cadres supérieurs visés aux articles 1er, 1.2 et 4, §2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi,  
 
• concernant le personnel soumis aux dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 
2003, les agents de niveaux VA et VB, ainsi que le personnel fonctionnel de direction placé 
sous l’autorité hiérarchique directe d’un cadre dirigeant. 

 
§ 2 Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent § 2, à 
l’effet de signer au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine : 
 
- les documents et actes utiles au recrutement des personnels en contrat à durée déterminée, dans 

la limite du cadrage budgétaire national, 
 
Bénéficient des délégations mentionnées au présent § 2 :  
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine,  
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
- monsieur Eric Arsac, directeur des ressources humaines de Pôle emploi Lorraine 
- madame Véronique Kremer, chef de cabinet du directeur régional de Pôle emploi Lorraine.  
- monsieur Dominique Meyer, directeur support aux opérations  
 
§ 3 Délégation permanente de signature est également donnée à monsieur Eric Arsac, directeur des 
ressources humaines de Pôle emploi Lorraine, à l’effet de, sans préjudice des délégations de 
pouvoirs par ailleurs consenties en matière de présidence des instances représentatives du 
personnel, assurer le dialogue social au sein de la direction régionale. 
 

Section 4 – Recouvrement 
 
Article VII – Recouvrement des contributions, cotisations et autres ressources 
 
§ 1 Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent 
article à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, aux fins d’exécution 
du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions :  

 
- les décisions relatives au recouvrement des contributions et cotisations mentionnées à l’article 5-III 

de la loi susvisée n°2008-126 du 13 février 2008, majorations de retard y afférentes et autres 
sommes dues à titre de sanction ainsi que les contributions et sommes dues au titre du contrat de 
sécurisation professionnelle visées aux articles L. 1233-66 et L. 1233-69 du code du travail,, à 
l’exception des contributions, cotisations, majorations et autres sommes devant être versées au 
guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) ou au titre de l’emploi d’ouvriers et techniciens 
de l’édition d’enregistrement sonore, de la production cinématographique et audiovisuelle, de la 
radio, de la diffusion et du spectacle, ainsi qu’au titre de l’emploi d’artistes du spectacle, de salariés 
expatriés ou relevant d’un employeur dont l’entreprise ne comporte pas d’établissement en France 
ou de la caisse de congés compensation des voyageurs représentants placiers (CCVRP), 

 
- les décisions relatives aux demandes de remboursement de ces contributions, cotisations, 

majorations de retard, et autres sommes dues à titre de sanction, lorsqu’elles ont indûment été 
encaissées, 

 
- les décisions par lesquelles les contributions, cotisations et autres ressources restant dues à Pôle 

emploi sont produites au passif des entreprises en procédure collective, 
 
- les décisions par lesquelles le remboursement prévu à l’article R. 1235-1 du code du travail est 

demandé, 
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- les décisions relatives aux aides et mesure en faveur des entreprises,  
 
- les décisions par lesquelles il est statué sur les « demandes de renseignement sur la 

participation » à l’assurance chômage des dirigeants, mandataires sociaux et associés, 
 
- le cas échéant, les décisions relatives au recouvrement de la contribution mentionnée à l’article 9 

de l’ordonnance susvisée n°2006-433 du 13 avril 2006. 
 
§ 2 Bénéficient de la délégation mentionnée au § 1 du présent article : 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine,  
- monsieur Nicolas Buchmann, directeur adjoint support aux opérations de Pôle emploi Lorraine,  
- monsieur Lionel Dubourg, directeur de la plateforme régionale de production 
- monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et contentieux et directeur adjoint 

de la plateforme régionale de production 
 
§ 3 En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 2 du présent article, 
bénéficient de la même délégation, à titre temporaire :  
 
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
- monsieur Alain Risse, responsable prospection et 3995 et responsable de la plateforme 

prestations par intérim depuis le 9 juillet 2012 
- monsieur Jean-Marie Beck, responsable activités centralisées 
 
Article VIII – Contraintes 
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes ci-après désignées, à effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue du recouvrement des contributions, cotisations et majorations 
de retard visées à l'article VII, § 1. 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine,  
- monsieur Nicolas Buchmann, directeur adjoint support aux opérations de Pôle emploi Lorraine,  
- monsieur Lionel Dubourg, directeur de la plateforme régionale de production 
- monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et contentieux et directeur adjoint 

de la plateforme régionale de production 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire : 
 
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
- monsieur Alain Risse, responsable prospection et 3995 et responsable de la plateforme 

prestations par intérim depuis le 9 juillet 2012 
- monsieur Jean-Marie Beck, responsable activités centralisées 
 
Article IX – Prestations indues : délais de remboursement 
 
§ 1 Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Christian Sanfilippo, directeur 
régional délégué, pour, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine : 
 
- 1°) dans les conditions et limites fixées par les accords d’assurance chômage et les instructions y 
afférentes, statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage 
indûment versées sans limitation de durée. 
 
- 2°) dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, réglementaires et conventionnels en 
vigueur et les instructions y afférentes, statuer sur les demandes de délais de paiement des 
prestations indûment versées par Pôle emploi pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou du 
fonds de solidarité prévu à l’article L. 5423-24 du code du travail dans la limite de 36 mois. 
  
§ 2 Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Dominique Meyer, directeur support 
aux opérations de Pôle emploi et à monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et 
contentieux et directeur adjoint de la plateforme régionale de production, pour, au nom du directeur 
régional de Pôle emploi Lorraine : 
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- 1°) Dans les conditions et limites fixées par les accords d’assurance chômage et les instructions y 
afférentes, statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage 
indûment versées dans la limite de 48 mois. 
 
- 2°) Dans les conditions et limites fixées par les textes réglementaires en vigueur et les instructions y 
afférentes, statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations de solidarité indûment 
versées dans la limite maximum réglementaire de 24 mois. 
 
§ 3 En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 2 du présent article, est 
bénéficiaire de la même délégation, à titre temporaire, monsieur Dominique Pierron, directeur du 
pilotage, de la qualité et maîtrise des risques de Pôle emploi Lorraine 
 

Section 5 – Décisions sur recours 
 
Article X – Recours gracieux 
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes ci-après désignées, à l’effet de 
signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, les décisions sur les recours gracieux 
formés contre les décisions mentionnées aux articles II, III, IV, V, VI et VII de la présente décision. 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine,  
- madame Véronique Kremer, chef de cabinet du directeur, de Pôle emploi Lorraine 
- monsieur Dominique Meyer, directeur support aux opérations de Pôle emploi Lorraine  
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
 
Article XI – Recours hiérarchiques 
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes ci-après désignées, à l’effet de 
signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, les décisions sur les recours 
hiérarchiques formés par les usagers contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité 
du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, y compris les décisions ou conventions conclues pour 
le compte de l’Etat mentionnés à l’article R. 5312-4 du code du travail : 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine,  
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
- monsieur Dominique Meyer, directeur support aux opérations de Pôle emploi Lorraine  
 

Section 6 – Plaintes, contentieux et transactions 
 
Article XII – Plaintes sans constitution de partie civile 
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes ci-après désignées, à l’effet de, au 
nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine et dans la limite de ses attributions, porter plainte 
sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, ou d’un tiers que Pôle emploi représente, 
pour tout fait ou acte intéressant la direction régionale : 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine,  
- madame Véronique Kremer, chef de cabinet du directeur, de Pôle emploi Lorraine 
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
- monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et contentieux et directeur adjoint 

de la plateforme régionale de production 
 
Article XIII – Contentieux « réglementation » 
 
Délégation permanente de signature est donnée : 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine, 
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
- monsieur Dominique Meyer, directeur support aux opérations  
- monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et contentieux et directeur adjoint 

de la plateforme régionale de production 
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à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine et dans la limite des 
attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que 
Pôle emploi représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, tant en demande 
qu’en défense, devant toute juridiction, à l’exception du conseil d’Etat et de la cour de cassation, se 
rapportant à des décisions de Pôle emploi Lorraine ou à des faits ou actes intéressant la direction 
régionale, dans lequel le directeur général peut agir sans délibération préalable et spéciale du conseil 
d’administration en application de la délibération susvisée n°2008/10 du 19 décembre 2008, à 
l’exception des litiges portant sur des faits prétendument constitutifs de discrimination.  
 
Article XIV – Contentieux « fraudes » 
 
Délégation permanente de signature est donnée à : 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine,  
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
- monsieur Stéphane Morel, chef du service qualité et maîtrise des risques, 
- madame Valérie Kurtz, responsable prévention des fraudes,  
- monsieur Patrick Gergaud, auditeur prévention des fraudes, 
- monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et contentieux et directeur adjoint 

de la plateforme régionale de production 
 
à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine et dans la limite des 
attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que 
Pôle emploi représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, tant en demande 
qu’en défense, devant toute juridiction, à l’exception du conseil d’Etat et de la cour de cassation, se 
rapportant à des décisions de Pôle emploi Lorraine ou à des faits ou actes intéressant la direction 
régionale, dans lequel le directeur général peut agir sans délibération préalable et spéciale du conseil 
d’administration en application de la délibération susvisée n°2008/10 du 19 décembre 2008, à 
l’exception des litiges se rapportant à une fraude aux allocations, aides, contributions ou cotisations 
lorsque le montant estimé de la fraude est supérieur ou égal à 100 000 euros ou lorsque la fraude a 
été commise à l’encontre de plus d’une région ou établissement.  
 
Article XV – Contentieux « ressources humaines » 
 
Délégation permanente de signature est donnée à : 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine 
- monsieur Eric Arsac, directeur des ressources humaines de Pôle emploi Lorraine  
- monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et contentieux et directeur adjoint 

de la plateforme régionale de production 
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
 
à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine et dans la limite des 
attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de Pôle emploi, y compris 
constituer avocat ou avoué, dans tout litige, tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, 
à l’exception du conseil d’Etat et de la cour de cassation, se rapportant aux ressources humaines de 
la direction régionale, à l’exception des litiges :  
 
- entre Pôle emploi et un agent de la direction régionale porté devant la juridiction administrative, ou 

entre Pôle emploi et un cadre dirigeant ou supérieur visé à l’article 1er, 1.2 ou 4, §2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi ou, concernant le personnel soumis aux 
dispositions du décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003, entre Pôle emploi et un agent de 
niveau VA ou VB, ou fonctionnel de direction placé sous l’autorité hiérarchique directe d’un cadre 
dirigeant, 

 
- afférents aux relations collectives de travail (« litiges sociaux »). 
 
Article XVI – Autres contentieux  
 
Délégation permanente de signature est donnée à : 
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- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine,  
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques  
- monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et contentieux et directeur adjoint 

de la plateforme régionale de production 
 
à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine et dans la limite des 
attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que 
Pôle emploi représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, tant en demande 
qu’en défense, devant toute juridiction, à l’exception du conseil d’Etat et de la cour de cassation, se 
rapportant à des décisions de Pôle emploi Lorraine ou à des faits ou actes intéressant la direction 
régionale, dans lequel le directeur général peut agir sans délibération préalable et spéciale du conseil 
d’administration en application de la délibération susvisée n°2008/10 du 19 décembre 2008, à 
l’exception des litiges mettant en cause les droits de propriété intellectuelle de Pôle emploi ou de ses 
personnels ou d’éventuelles pratiques anticoncurrentielles de Pôle emploi ou, en matière pénale, les 
relations de Pôle emploi avec ses cocontractants.  
 
Article XVII – Transactions 
 
Délégation permanente de signature est donnée, à l’effet de transiger, au nom du directeur régional 
de Pôle emploi Lorraine, ou d’un tiers que Pôle emploi représente dans les litiges dans lesquels il 
peut agir en justice, dans la limite de ses attributions et de 5.000 euros à : 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine.  
 

Section 7 – Divers 
 

Article XVIII – Endos des chèques 
 
Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional 
délégué de Pôle emploi Lorraine, à monsieur Thierry Clech, directeur administratif et financier de Pôle 
emploi Lorraine et à monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des 
risques, à l’effet de procéder, au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine et en matière de 
recettes, à l’endos des chèques. 
 
Article XIX – Production au passif des entreprises en procédure collective 
 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes ci-après désignées à l’effet de signer, 
au nom du directeur régional de Pôle emploi Lorraine, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions, les décisions par lesquelles les créances restant dues à 
Pôle emploi autres que celles visées à l’article VII de la présente décision sont produites au passif 
des entreprises en procédure collective : 
 
- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional délégué de Pôle emploi Lorraine.  
- monsieur Dominique Pierron, directeur du pilotage, de la qualité et maîtrise des risques 
- madame Véronique Kremer, chef de cabinet du directeur régional de Pôle emploi Lorraine 
- monsieur Patrick Libot, responsable du service appui juridique et contentieux et directeur adjoint 

de la plateforme régionale de production 
 

Article XX – Abrogation 
 
La décision Lo n°2012-7 DS DR du 7 juillet 2012 est abrogée. 
 
Article XXI – Publication  
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 
 
Fait à Nancy, le 9 août 2012. 

Jean Niel, 
directeur régional  

de Pôle emploi Lorraine 
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